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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé
sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – Nous allons commencer. Comme
cela, M. Antoine s’apercevra en arrivant qu’il est en
retard.

La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser
leur absence à la présente séance : Mme Bertouille,
MM. Ancion, Severin et Miller, retenus par d’autres
devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur,
la Conférence des présidents a procédé à l’élaboration
de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour
est adopté.

DOCUMENT

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt de la pro-
position de décret instaurant une pénalité de retard en
cas d’absence de paiement dans les délais de subven-
tions destinées à des administrés privés et fixant un
délai maximal de paiement en cas de carence norma-
tive, par M. Borsus (Doc. 54 (2004-2005) - N° 1).

Elle sera imprimée, distribuée et prise en considé-
ration lors d’une prochaine séance.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LE NON-PAIEMENT ET LES RETARDS
DE LOYERS DANS LE SECTEUR

DU LOGEMENT PUBLIC ET L’AVIS
DU CESRW RELATIF

AU PROGRAMME EXCEPTIONNEL
VISANT À LA SÉCURISATION

ET À LA SALUBRITÉ
DU PARC LOCATIF WALLON»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «le non-paiement et les retards de loyers
dans le secteur du logement public et l’avis du
CESRW relatif au programme exceptionnel visant à la
sécurisation et à la salubrité du parc locatif wallon».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, mon attention a été
attirée par deux documents, l’un émanant de l’Institut
de sociologie de l’ULB qui a réalisé, en collaboration
avec la Ville de Charleroi, une étude sur les impayés
et les retards de loyers dans le patrimoine locatif
public et l’autre aussi fort intéressant, émanant du
Conseil économique et social de la Région wallonne
et traitant du programme exceptionnel de sécurisation
et de salubrité du parc locatif social wallon.

Concernant le document relatif aux impayés et aux
retards de loyers dans le logement public, je dois pré-
ciser – comme le font d’ailleurs les auteurs de l’étude
faisant partie de l’ULB – qu’il faut regretter qu’il n’y
ait pas un outil statistique qui permette d’avoir une

SÉANCE PUBLIQUE DE SECTION

(Article 42 du Règlement d’ordre intérieur)

Présidence de M. José HAPPART, Président.

La séance est ouverte à 14 heures 32 minutes.



analyse plus régionale, en tout cas plus étendue sur la
Région wallonne.

Quel est le constat qui est fait ?

Tout d’abord, les recettes des sociétés de logement
public sont amputées de 2 à 14 % suite à ces arriérés
ou ces retards de paiement.

Ensuite, ces arriérés représentent entre un à quatre
mois de loyer et en général, ceux qu’on appelle les
«mauvais payeurs», ne le sont pas de manière volon-
taire. Ce n’est pas un geste dûment posé, ce sont sou-
vent les circonstances de la vie, circonstances
sociales, qui font que les difficultés rencontrées les
empêchent de répondre à leurs obligations.

Quelles sont, selon les auteurs, les causes de cette
différence importante – entre 2 et 14 % – dans le
pourcentage des recettes qui ne sont pas rentrées ?
Elles sont essentiellement dues, Monsieur le Ministre,
à un traitement différent – et différé parfois – de la
gestion des impayés.

Le traitement des impayés comporte deux phases :
une phase judiciaire – qui ne nous concerne pas –
devant le juge de paix, précédée généralement d’un
appel à conciliation et une préphase judiciaire où les
sociétés de logement public interviennent souvent très
différemment.

Quelles sont ces pratiques différentes ?

D’abord, le temps de réaction : certaines sociétés
réagissent très vite, dès qu’il y a un loyer en retard,
d’autres attendent deux ou trois mois. Évidemment, la
difficulté se représentera par la suite.

Ensuite, la méthode de prise de contact : pour cer-
tains, il s’agit d’un contact purement administratif –
on envoie un courrier, ça se limite à ça, et viennent
ensuite les courriers comminatoires –, d’autres ont
une démarche plus personnelle – on invite le locataire
à la société de logement –, d’autres vont même jusque
chez le locataire par le biais d’une assistante sociale
formée pour cela.

La troisième pratique différenciée concerne les
acteurs de négociation : chez certains, c’est un service
contentieux qui s’occupe de tout, chez d’autres, par
contre, c’est un travailleur social qui est plus à même
de résoudre les problèmes.

Enfin, autre constat différencié, le contenu de la
négociation : pour certains, les difficultés se limitent à
une somme budgétaire et donc, à une difficulté de
gestion, pour d’autres, par contre, la formation,
l’écoute permettent de résoudre les problèmes.

Quelles sont les solutions abordées ? Et ces solu-
tions sont, Monsieur le Ministre, autant de questions
que je vous pose.

N’est-il pas temps d’avoir un observatoire des
retards de paiement sur l’ensemble de la Région wal-
lonne ? Cet observatoire ne se limiterait pas à un
constat comptable, mais permettrait une étude sur le
profil des ménages et sur l’efficacité des procédures.

Conformément au principe qui veut que le temps
c’est de l’argent, il l’est d’autant plus dans le loge-
ment public, pour autant qu’il soit nettement, opportu-
nément et professionnellement géré. On constate que
lorsqu’on n’attend pas la phase judiciaire et que l’on a
recours à une assistante sociale, on a une sorte de
proactivité dans la démarche qui va vers le locataire.
La médiation fonctionne généralement très bien. Ne
serait-il pas utile d’avoir – et c’est un chiffre que
j’ai relevé dans l’étude – une assistante sociale pour
200 logements publics et d’imposer donc à ces socié-
tés l’engagement d’une assistante sociale ? Il y a par-
fois d’autres travailleurs professionnels, mais ce n’est
pas toujours ce qui convient.

Concernant la possibilité de revoir le loyer, tant à la
hausse qu’à la baisse, elle est de 15 %, dans le décret.
Vous savez bien que pour certains, lorsque les reve-
nus ne sont pas énormes, 10 %, c’est déjà beaucoup.
Il faudrait pouvoir revoir cela par décret. Êtes-vous
disposé à le faire ?

Enfin, je pense qu’il serait heureux d’améliorer
l’information du locataire, qui reçoit un courrier com-
minatoire, sur les voies de recours, mais également
sur les services auxquels il peut faire appel pour être
aidé. Là aussi, ne pourrait-on pas imposer cette infor-
mation et considérer même comme nul et non avenu
tout courrier comminatoire qui n’y répondrait pas ?

La deuxième problématique concerne le pro-
gramme de salubrité et de sécurisation du parc locatif
social, dans lequel, selon une décision du précédent
Gouvernement, un milliard d’euros – ce qui n’est pas
rien – va être injecté.

Le Conseil économique et social de la Région wal-
lonne a soulevé certaines imperfections.

Tout d’abord, ce programme semble connaître pas
mal de retard, puisque à l’heure où je vous parle, cer-
tains auteurs de projet n’ont pas encore été désignés.
Vous savez, comme moi, qu’il faudra par après réali-
ser le cahier des charges et lancer les adjudications. Je
pense donc que le plan quinquennal ne répondra pas
finalement à temps au souhait. Ce qui est dramatique,
c’est que l’on prévoit l’engagement de 3.200 per-
sonnes dans le cadre de ce programme et que si on
n’agissait pas en temps et en heure, cela serait un
sacrifice sur le plan de l’emploi.

Deuxième observation : il s’agirait de promouvoir
ce qu’on appelle un renforcement de la mixité du
logement, pas seulement entre le logement locatif et
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acquisitif – c’est ce qu’on fait habituellement lorsqu’on
la suggère –, mais cela doit aller plus loin, c’est-à-dire
d’avoir des logements professionnels, privés et même
publics. C’est donc finalement une opération de réhabi-
litation des quartiers, qui va au-delà de la salubrité,
mais je pense que l’on réunit les objectifs.

Troisième observation : il conviendrait, pour éviter
que cette opération reste une mesure one shot, de
refaire l’opération. Pour cela, il faudrait obliger les
sociétés de logement public à systématiser et à opti-
maliser la maintenance et l’entretien de ces loge-
ments. En fait, c’est leur demander d’agir en bon père
de famille. On sait que ça n’a pas été le cas et je pense
qu’il faudrait pouvoir imposer cette obligation dans
les dépenses de ces sociétés.

Le ferez-vous ? C’est ma question également.

Quatrième remarque : concernant le cahier des
charges, le Conseil économique et social indique à
juste titre que certains éléments devraient attirer votre
attention, à savoir le recours à l’association momenta-
née. Il s’agit surtout de la possibilité de recourir aux
entreprises wallonnes qui sont généralement de taille
moins grande que les entreprises flamandes.

La formation et l’insertion : on parle de 3.000 em-
plois, il y a peut-être là la possibilité d’une niche per-
mettant au FOREm de former à l’emploi du bâtiment
certains jeunes et moins jeunes qui, pour l’instant,
sont sur le carreau. Vous pouvez, par un cahier des
charges bien rédigé, promotionner cette idée.

Le cautionnement : vous savez que certaines entre-
prises ont parfois du mal, notamment pour des tra-
vaux de cette envergure, de libérer la caution. La
SOWALFIN ne pourrait-elle pas leur venir en aide ?

Toujours dans le même ordre d’idée, il me semble
naturel de promotionner les matériaux régionaux. Ce
n’est pas discréditer d’autres matériaux, c’est faire
valoir notre patrimoine.

Ma dernière observation à l’égard de ce pro-
gramme quinquennal concerne ceux qui devront quit-
ter leur logement parce qu’on va le rénover. Quitter
un logement, c’est parfois un événement heureux,
mais cela représente aussi des difficultés sur le plan
administratif : il faut refaire une carte d’identité. Tout
le monde sait ce que coûte une carte d’identité élec-
tronique, au moins 20 à 25 euros. Ne pourrait-on pas
simplement prendre une mesure qui évite cet effet
pour le locataire?

C’est aussi une caution, une garantie locative qu’il
faudra verser. Ne peut-on pas considérer que le loca-
taire qui l’a versée une fois ne doive pas la verser une
deuxième fois ? Ce sont souvent des personnes en dif-
ficulté qui sont dans les logements sociaux et il ne
faudrait pas les enfoncer dans leurs difficultés, alors

que finalement, on ne fait que ce qu’on aurait dû faire
depuis très longtemps, à savoir améliorer l’état des
logements locatifs. (Applaudissements sur les bancs
du MR).

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, très chers Collègues, les nombreuses questions
que m’adresse M. Crucke – j’en ai dénombré onze –
constituent pratiquement à elles seules un examen de
la totalité de la problématique du logement en Région
wallonne, qui aurait mérité, me semble-t-il, le déve-
loppement d’une interpellation ou la possibilité en
Commission d’en exposer tous les contours. En effet,
en quelques minutes – et que l’honorable membre me
pardonne – je ne pourrais pas lui donner toutes
les explications et les éléments chiffrés qu’il attendait
de ma part, d’autant, Monsieur le Président, que la
dernière partie de ses questions concernant le plan
exceptionnel rejoint point pour point une question de
Mme Cornet.

Concernant la situation des personnes que l’on doit
reloger et l’évolution du programme exceptionnel, je
tâcherai de répondre à Mme Cornet de la manière la
plus précise possible. Sans quoi, j’ai deux questions
qui portent sur le même sujet.

Ceci dit, vous m’interrogez, Monsieur Crucke,
d’une part sur les conclusions de l’étude menée par
Mme Françoise Noël, directeur du Centre de
recherche urbaine de l’Institut de sociologie de
l’ULB, concernant le non-paiement et les retards de
loyers dans le secteur public du logement à Charleroi
et d’autre part, sur l’avis rendu par le Conseil écono-
mique et social de la Région wallonne sur le pro-
gramme exceptionnel d’investissement d’un milliard
d’euros visant à la sécurisation et à la salubrité du
parc locatif social.

Je vous donnerai quand même quelques éléments
pour compléter la réponse que je fournirai à Mme Cor-
n e t tout à l’heure.

En ce qui concerne la première question, il me
semble que la création d’un appareil statistique cen-
tralisant des données uniformes et comparables, rela-
tives à la fois aux ménages concernés et aux
procédures, et qui permettrait l’analyse du phénomène
des impayés en matière de loyers dans le secteur du
logement public à l’échelle de l’ensemble de la
Région, serait effectivement d’une grande utilité. Je
vous rejoins complètement. C’était du reste, conve-
nez-en avec moi, la principale recommandation de
l’étude du Centre de recherche urbaine de l’ULB.
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Actuellement, la Société wallonne du logement
relève et met à jour annuellement un nombre impor-
tant d’informations standardisées, à caractère comp-
table et social, issues des différentes sociétés de
logement de service public.

L’évident intérêt que présente la création d’un
appareil statistique susceptible d’approcher de telles
questions se doit bien évidemment d’être confronté à
la nécessité de respecter la vie privée des personnes
concernées.

L’étude de faisabilité d’un tel projet pourra être
entreprise en collaboration avec la Société wallonne
du logement, que j’inviterai prochainement à
recueillir l’avis de la Commission de la protection de
la vie privée.

En clair, lorsque j’ai reçu le président, M. Quenon,
et M. Rasenoer, ils m’ont demandé – et ce sera l’objet
des prochaines délibérations budgétaires – un accrois-
sement de leurs moyens de subvention, notamment
pour appréhender de telles missions nouvelles ou, en
tout cas, complétées.

La deuxième question de l’honorable membre est
relative à la présence, dans chaque société, de tra-
vailleurs sociaux.

L’étude menée par Mme Noël n’aboutit pas à cette
seule conclusion puisque, vous le savez, certaines
sociétés de logement disposent déjà des services de
travailleurs sociaux et d’autres pas.

Pour évaluer correctement le prorata d’assistants
sociaux nécessaire par nombre de ménages, il serait
indispensable d’établir une analyse précise des néces-
sités en la matière, d’autant que des différences au
niveau des besoins des populations concernées peu-
vent se marquer de manière très tranchée, suivant les
régions et les sociétés de logement.

Toutefois, il est impératif, me semble-t-il, de ne pas
confondre l’assistant social avec tout autre membre
du personnel mandaté pour récupérer les arriérés loca-
tifs. La déontologie propre à la fonction l’oblige à ne
pas se situer dans une position répressive, mais au
contraire à mettre en place des dispositifs sociaux pré-
ventifs et curatifs, à accompagner et orienter l’usager
en demande. Dès lors, si sa présence et son travail
peuvent très certainement aider les sociétés à gérer les
problèmes d’impayés, cela ne peut s’exercer que de
manière indirecte.

À la question des budgets spécifiques pouvant être
dégagés relativement à l’engagement d’assistants
sociaux – c’était votre question – au sein des sociétés
de logement, le dispositif APE peut apporter une
réponse intéressante. Et ce matin, mon collègue Jean-
Claude Marcourt a d’ailleurs obtenu un complément
financier de près de 7.400.000 euros pour les APE.

Je rappelle que la dynamique des impayés recouvre
d’autres réalités que le seul loyer. Ayant pris depuis
peu la compétence du Logement, j’ai remarqué que
dans certaines sociétés, le montant qu’acquittaient
mensuellement les locataires couvrait le loyer, mais
parfois aussi le raccordement à la télédistribution,
voire même des impôts communaux. Je pense dès lors
qu’il y aura là un travail de nettoyage. Pour moi, dans
cette mensualité, seul doit être concerné le loyer et
rien d’autre. Il faut quitter ce principe d’un kit com-
plet qui déresponsabilise parfois le locataire qui, en
fonction des revenus dont il dispose, doit faire le
choix de payer prioritairement son loyer, peut-être
davantage que des services, certes intéressants, mais
qui n’ont rien à voir avec l’occupation de la maison
qu’il loue.

L’étude révèle en outre qu’il faut renforcer la
coordination des différents acteurs qui intervien-
nent dans le traitement des arriérés de loyer : les
bailleurs, les intervenants sociaux, les acteurs de la
médiation, ou encore les services locaux des diffé-
rents CPAS concernés. Je suis bien évidemment
d’avis qu’il faut renforcer cette coordination pour évi-
ter de créer, dans chacune des sociétés, un nouveau
CPAS. À chacun sa place, à chacun son rôle. Les
assistants sociaux des différentes sociétés ne doivent
intervenir que sur des missions spécifiques différentes
de celles que doivent mener naturellement les CPAS
concernés.

Vous m’interrogez en outre sur la réglementation
actuellement en vigueur d’une révision du loyer social
qui, effectivement, doit porter une différence d’au
moins 15 % par rapport aux montants pris en considé-
ration dans le calcul du dernier loyer établi.

Vous nous proposez 10 %. Effectivement, c’est une
piste que l’on peut étudier, mais permettez-moi de
vous mettre en garde contre une éventuelle multipli-
cation des révisions de loyers dans le courant d’une
même année. En effet, un certain nombre des loca-
taires concernés peuvent voir leur évolution sociale
considérablement modifiée. Il suffit d’imaginer un
chômeur retrouvant un travail, nous aurions là des
multiplications. Des premiers contacts que j’ai eus
avec les sociétés concernées, il ressort qu’elles sou-
haiteraient s’en tenir à une évolution significative des
revenus, pour n’en retenir qu’une adaptation annuelle.
Mais je m’engage à creuser votre piste, d’autant que –
et cela me donne l’occasion de le dire à cette tribune –
là aussi, il y a l’une ou l’autre anomalie que je souhai-
terais traiter au sein du Gouvernement : lorsqu’une
famille souhaite acquérir une maison, on va tenir
compte, pour calculer sa capacité contributive, de
l’ensemble de ses ressources, alors que lorsque cette
même famille va louer une maison, on ne tiendra
compte que de ses seuls revenus.
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Il y a évidemment une divergence que je com-
prends mal, mais j’ai engagé le travail avec les diffé-
rentes sociétés. Pourquoi, dans un cas – processus
d’acquisition –, on tient compte de l’ensemble des
ressources – je pense notamment à différentes alloca-
tions –, tandis que dans l’autre cas, ce sont les seuls
revenus qui entrent en compte.

J’imagine qu’il nous faudra harmoniser les deux
régimes, parce qu’il n’y a pas de raison de distinguer
la situation du locataire lorsqu’il est en location ou
lorsqu’il est en passe d’acquérir le logement concerné.
Là aussi, une réforme sera entreprise, probablement
trouvera-t-elle sa place dans un arrêté, mais il n’est
pas exclu que – je vous le révèle en primeur – l’actuel
décret logement qui sera, du reste, en intercabinets
demain et qui va traiter de cette problématique-là, ne
l’intègre très directement.

Je vous réponds donc très précisément : toute la
dynamique des loyers fait partie de notre raisonne-
ment aujourd’hui, car, c’est vrai – et là, vous n’avez pas
tort –, l’évolution moyenne et globale de ces loyers n’a
pas toujours suivi l’évolution des familles concernées.
Avec une réalité qui n’est pas simple et je dois vous la
conter pour avoir rencontré un grand nombre de direc-
teurs de sociétés, c’est la composition familiale. Il arrive
souvent en effet qu’une personne avec des enfants est
déclarée comme seule locataire de l’immeuble et puis,
la société constate qu’il y a un conjoint qui est là et qui
apporte donc un deuxième revenu. Et ils m’ont expliqué
toutes leurs difficultés à pouvoir appréhender ce couple
comme un ménage parce que l’un des deux conjoints
excipe d’une domiciliation ailleurs, ce qui diminue évi-
demment les revenus globaux de la famille. Ce qui n’est
évidemment pas simple…

M. le Président. – Monsieur Antoine, vous pouvez
conclure?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je laisserais le par-
lementaire frustré, j’ai 11 questions …

M. le Président. – Ce n’est pas grave, il vous repo-
sera une question. Votre temps de parole, c’est dix
minutes maximum. Je vous couperai.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Alors, je dirai sim-
plement, et j’en arriverai au but, que pour le pro-
gramme exceptionnel, je veux rassurer M. Crucke.
C’est vrai que c’est un programme tellement impor-
tant – un milliard d’euros – qu’on ne peut pas, comme
cela, en quelques semaines, le mettre en œuvre.

Il y a eu un retard, mais nous sommes en train de le
combler, puisque, aujourd’hui, la désignation des
auteurs de projet atteint 75 % du programme 2004, tel
qu’il a été notifié en début de cette année aux diffé-
rentes sociétés.

Lorsque nous, gestionnaires communaux, recevons
un subside en début d’année et que l’on peut déjà col-
laborer avec l’auteur de projet en octobre, je ne consi-
dère pas là qu’il y a un retard préjudiciable. Mais
rassurez-vous, les instructions ont été données à
l’ensemble des sociétés, à ma demande, par la Société
wallonne du logement pour que, fin de cette année,
l’ensemble des auteurs de projet soient désignés.

Pardonnez-moi pour la frustration que je vous
laisse, mais il y avait vraiment trop de questions pour
le peu de temps dont je disposais. (Applaudissements
sur les bancs du cdH).

M. le Président. – Merci, Monsieur Antoine. Je
crois que vous avez raison, cette question méritait une
interpellation, mais vous verrez, même les jeunes
s’adapteront à un timing et les Ministres aussi. J’y
veillerai.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, je tiens
à signaler, pour la petite histoire, mais ce n’est pas
bien grave, que j’avais au départ sollicité une interpel-
lation et puis, celle-ci est devenue une question orale.
Mais voilà.

Ceci dit, je reviendrai évidemment, car je pense
qu’il y a beaucoup de questions qui méritent d’être
débattues aussi en Commission. Vous ne faites pas de
moi un frustré, au contraire, vous me …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous aurez la
réponse écrite.

M. Crucke (MR). – … permettrez de revenir et ce,
pour avoir effectivement un débat.

Vous m’avez aussi rassuré sur pas mal de points :
l’observatoire, c’est ok, c’est bien, la possibilité de
recourir aux APE, ok c’est une solution qui vient
d’être apportée. Concernant les 10 % – je terminerai
par là, Monsieur le Président, pour ne pas être trop
long –, c’est vrai que c’est tout le débat entre la multi-
plication des révisions et la multiplication des conten-
tieux. Mais il faudra bien un jour que l’on tranche, et
je ne suis pas certain que les intérêts des propriétaires
et ceux des locataires publics soient identiques en la
matière.
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QUESTION ORALE
DE Mme CORNET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA PROPOSITION DU MINISTRE
DE DÉVELOPPER UNE FORMULE

D’ALLOCATION DE DÉMÉNAGEMENT
OU DE LOYER»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Cornet à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur «la proposition du Ministre de développer une
formule d’allocation de déménagement ou de loyer».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa question.

Mme Cornet (MR). – Mon cher Président, Mon-
sieur le Ministre, pour vous faire plaisir et pour faire
plaisir à tous mes collègues, je vais essayer d’être
efficace et rapide.

Je vous épargne les développements préliminaires,
ma question concerne l’allocation de déménagement
que vous avez évoquée lors de la dernière séance
publique.

Nous le savons, le parc locatif des logements de
service public est ancien, il nécessite des travaux
importants de rénovation et de sécurisation et est liée
directement à ces travaux la situation d’une série de
familles qu’il va falloir reloger.

Mes questions sont les suivantes.

Concernant cette allocation de déménagement, le
programme exceptionnel d’investissement prévoit la
sécurisation et la rénovation de 34.000 logements
ainsi que la déconstruction de 1.748 logements. Tous
les travaux ne s’effectueront pas en même temps et je
pense que le programme de travaux est à présent
déterminé, en tout cas je l’espère. Dès lors, à combien
estimez-vous le nombre de ménages qui devront
nécessairement être relogés?

Pour combien d’entre eux espérez-vous trouver une
autre habitation sociale? Et combien bénéficieront de
l’allocation de déménagement ?

Quel est le montant prévu pour cette allocation ? Je
voudrais savoir également s’il s’agira d’un montant
fixe ou modulable en fonction de la situation des
familles concernées.

Quelle sera la méthode de calcul de cette allocation
de déménagement ?

Quel devrait être le budget global de cette opéra-
tion ? Et pensez-vous qu’après le versement de ces

allocations, le remboursement du milliard d’euros et
du FADELS, il vous restera encore quelques moyens
pour accomplir d’autres projets, puisque visiblement
vous en avez ?

Cette allocation sera-t-elle attribuée directement
aux ménages ou sera-t-elle versée aux propriétaires ?
Dans cette éventualité, des démarches seront-elles
entreprises pour vérifier que les logements ainsi loués
répondent aux élémentaires critères de sécurité, de
salubrité et d’habitabilité ?

Il n’est pas simple pour des familles défavorisées
de trouver une habitation correcte à un moindre coût.
Avez-vous prévu de soutenir les familles dans leur
recherche ? Et si oui, comment ?

Seront-elles informées dans un délai raisonnable
quand elles devront quitter leur logement ?

Les mêmes familles seront-elles relogées dans les
mêmes logements une fois les travaux terminés
ou seront-elles relogées dès que possible dans les
2.000 nouveaux logements à construire ?

Et dans l’affirmative, pouvez-vous m’indiquer qui
prendra en charge la rupture du bail ? Je sais qu’il y a
de nombreuses questions, mais j’espère que vous
aurez la gentillesse de me répondre de la manière la
plus complète possible. (Applaudissements sur les
bancs du MR).

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, vous aurez remarqué, Madame
Cornet, que je n’ai point distribué ma réponse à la
presse …

Mme Cornet (MR). – Vous êtes adorable.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – … agissant ainsi de
manière différente de notre collègue, M. Fontaine,
qui, lui, a distribué la veille de la séance publique la
question et la réponse que je n’ai pas donnée. Vous
voyez que dans tous nos rangs, il y a des comporte-
ments à corriger.

Mais ça ne fait rien, je vais m’acquitter de la
réponse. Je vous donnerai une première partie,
mais pour respecter le temps de parole imparti par le
Président …

M. le Président. – Par le Règlement.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Par le Règlement.
Mais vous êtes le Règlement fait homme, Monsieur le
Président.

Je vous livrerai par écrit le complément nécessaire.

Le programme exceptionnel d’investissement
concerne la rénovation de 34.036 logements et la
déconstruction de 1.748 logements, soit – pour vous
situer l’importance – 35 % du parc de logements
sociaux.

Tous les travaux du programme exceptionnel d’in-
vestissement concernent la salubrité des logements.

Les travaux du programme exceptionnel sont plani-
fiés sur une période de cinq ans, de 2004 à 2008.

Pour les deux premières années, il faut miser sur
une moyenne de 9.648 logements par an – avec
un petit bémol – je l’ai indiqué tout à l’heure à
M. Crucke – puisqu’il y a eu un tout petit peu de
retard dans la désignation des auteurs de projet mais
aujourd’hui, la machine est bien lancée –, alors que
pour les trois dernières années, il faut compter sur une
moyenne de 5.496 logements par an à rénover et à
déconstruire.

Isolons bien le premier cas du second. Dans le cas
des déconstructions, le problème du relogement peut
être résolu par les facteurs suivants :
– certains logements sont déjà inoccupés ;
– les départs naturels, environ 8 % en moyenne, vont

vider les logements d’ici le début des travaux;
– le plan triennal de constructions neuves se monte,

quant à lui, à 480 logements ;
– le solde de la subvention «programme exception-

nel» – dois-je vous le rappeler ? – pour les décons-
tructions permettra de réaliser des logements, soit
en construction, soit en rénovation.

Dans le cas des rénovations, certains travaux peu-
vent se faire sans déménagement du locataire. Là
aussi, les départs naturels – 8 % – permettront d’en
libérer d’autres.

Dans les deux cas, il y a possibilité de mutation
vers des logements sociaux qui se seraient libérés
dans l’intervalle.

À titre d’exemple, selon le programme approuvé
par le Gouvernement wallon – le précédent – pour
l’année 2004, 378 logements doivent être décons-
truits, 290 logements sont d’ores et déjà vides. Avec
les départs naturels, en ce compris les expulsions et
les mutations déjà programmées, les sociétés estiment
aujourd’hui que 69 ménages seraient à reloger.
Trente-quatre logements sont prévus au moyen du
solde de la subvention «déconstruction» du pro-
gramme exceptionnel et 35 ménages sont à reloger.

Sont prévus au programme triennal 2004, pour les
sociétés qui doivent déconstruire les logements à la
cause : 70 logements moyens, 78 logements sociaux
et 20 en acquisition, soit 168 au total. Donc au total,
33 par an.

Sur la base des derniers chiffres connus et attestés,
1.378 logements seront libérés dans l’année dans les
sociétés concernées. Il ne devrait donc pas y avoir de
difficultés à reloger les locataires touchés.

Cependant, pour les années subséquentes, il n’y
aura pas toujours coïncidence de logements dispo-
nibles par rapport à ceux que nous devrons vider
pour les besoins de la cause. Et c’est pour cela que
j’étudie pour le moment – cela devrait faire partie du
prochain décret «logement» – cette allocation de
déménagement qui n’est pas nouvelle, puisqu’elle
existe aujourd’hui. Elle est actuellement octroyée
suivant le principe – et nous ne devrions pas nous
en écarter – du plafond de revenus et en tenant
compte du bien quitté. Ici, évidemment la cause est
entendue, puisque ces sont des logements déclarés
insalubres.

La procédure d’octroi prévoit une vérification
de la salubrité du nouveau logement occupé. Il est
évidemment très délicat, même en ayant connais-
sance du nombre précis de locataires à déménager,
de déterminer l’impact budgétaire de la mesure
envisagée car c’est évidemment la conséquence
même des revenus des ménages concernés. Encore
faudrait-il savoir quel type de ménages, pour
connaître celles et ceux qui retrouveront un logement
et celles et ceux qui n’en retrouveront pas dans le
parc locatif.

Enfin, lorsque l’allocation vise un locataire social,
elle sera versée aux sociétés qui la déduisent du loyer,
puis en réclament le remboursement à la Région.
C’est sur cette base-là que je compte travailler.

Des négociations sont en cours, tant au sein du
Gouvernement qu’avec les différentes sociétés.

Puis-je dès lors, concernant cette allocation, vous
donner rendez-vous dans quelques semaines, puis-
qu’elle devrait faire partie du décret «logement» qui
sera soumis à votre Parlement, Monsieur le Prési-
dent ? (Applaudissements sur les bancs du cdH).

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, je
remercie le Ministre pour sa réponse et je ne manque-
rai pas le rendez-vous qu’il vient de nous fixer.
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QUESTION ORALE
DE Mme CORNET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LES CONCLUSIONS DE L’ENTRETIEN
DU MINISTRE AVEC M. KAREL VINCK

SUR LA VOLONTÉ DE LA SNCB DE FERMER
UNE QUARANTAINE DE GUICHETS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Cornet à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «les conclusions de l’entretien du Ministre
avec M. Karel Vinck sur la volonté de la SNCB de
fermer une quarantaine de guichets».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa question.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, vous
avez été interrogé lors de la précédente séance
publique par un de mes collègues sur l’intention de la
SNCB de fermer les guichets de 41 points d’arrêt
jugés trop peu rentables. Nous savons que ce sont des
compétences qui dépendent du Gouvernement fédéral,
mais il y a incontestablement des incidences en
Région wallonne par rapport à cette décision, ne fût-
ce que sur le fonctionnement du réseau ferroviaire
wallon, les problèmes de mobilité des Wallons,
l’accessibilité de certains lieux, notamment touris-
tiques et la réorganisation des trajets des bus.

Vous avez indiqué que vous deviez rencontrer
le Ministre des Entreprises publiques et l’administra-
teur général de la SNCB, M. Vinck, le 29 septembre.
Nous sommes le 7 octobre. Je voudrais savoir ce qui
résulte de cet entretien et notamment si vous pouvez
nous apporter des précisions sur les gares qui sont
concernées.

Si la SNCB confirme ses intentions, va-t-on s’assu-
rer de l’indispensable continuité du service public?

S’agit-il simplement de fermeture de guichets – si
oui, lesquels? – ou des prémices d’une future ferme-
ture de gares?

Pouvez-vous nous indiquer si la Région wallonne
sera informée de cette décision et consultée lors de
toute adaptation de la politique ferroviaire, comme
vous l’aviez souhaité lors de la dernière séance
publique ?

Je ne vais pas développer les incidences que pour-
rait avoir – notamment par rapport à la sécurité, la
salubrité, l’entretien de ces gares – la fermeture des
guichets, mais j’attire votre attention sur le fait que la
Région wallonne a un vrai potentiel touristique, dont

le développement est lié directement à un réseau de
transport public – qu’il s’agisse de transport ferro-
viaire ou d’autres – performant, moderne et complet.
Indéniablement, si l’on ne fait pas attention à cette
situation, cela aura des répercussions sur le dévelop-
pement du tourisme en Région wallonne.

Je voudrais vous demander encore si vous ne pen-
sez pas que la valorisation du patrimoine wallon sup-
pose que ce patrimoine soit fréquenté et accessible à
tous. Au lieu d’envisager la fermeture pure et simple
d’un de ces accès, ne conviendrait-il pas, au contraire,
de renforcer le marketing d’une ligne à vocation tou-
ristique ? (Applaudissements sur les bancs du MR).

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, d’après les informations dont je
dispose, sur les 41 gares concernées, 15 sont fla-
mandes, 1 est bruxelloise et 25 sont wallonnes. La liste
de ces dernières concerne les communes – je vais
vous les citer parce que beaucoup d’entre nous seront
concernés suivantes : Amay, Assesse, Aywaille, Bres-
soux, Chastre, Courcelles, Court-Saint-Etienne, Erque-
l i n n e s , Flémalle Haute, Frameries, Gedinne, Hamoir,
Houyet, Lillois, Limal, Manage, Namêche, Naninne,
Philippeville, Poulseur, Quévy, Statte, Thuin, Tilly et
Trois-Ponts.

La liste des gares a été établie sur base du nombre
de voyageurs embarqués par jour. Pour la partie wal-
lonne, les chiffres se situent dans une fourchette allant
de 83 à 552 voyageurs par jour.

Ce projet se base sur une volonté de la SNCB ins-
crite dans son plan d’entreprise «Move 2004-2005» de
fermer – et je me permets d’insister – les guichets de
vente pour lesquels le chiffre d’affaires et le trafic
généré sont insuffisants pour y prévoir du personnel
de vente et d’information. La fermeture du guichet
n’est aucunement liée à une suppression ou à une
diminution du service des trains, contrairement à ce
que j’ai pu lire dans l’un ou l’autre des quotidiens qui
s’étaient penchés sur la question.

Effectivement, j’ai rencontré M. Vinck ce 29 sep-
tembre et, bien évidemment, nous avons abordé toutes
ces questions.

Voici les précisions qu’il m’a données.

Pour chacune des gares concernées, un contact
direct avec les autorités locales a été organisé ou le
sera dans les prochains jours.

Des alternatives sont recherchées au niveau de la
vente – soit autres gares, postes, librairies, Internet –,
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de l’information de la clientèle – information préalable
et en cas de situation perturbée –, d’une ouverture par-
tielle du point de vente – c’est notamment le cas pour
la gare de Mont-Saint-Guibert qui sera ouverte publi-
quement le matin pour la vente de tickets –, du confort
du voyageur – parking, conditions d’attente – et du
contrôle social – collaboration avec les riverains et la
police.

Ont également été entrevues dans cette concerta-
tion SNCB-autorités locales, les possibilités de réaf-
fectation du personnel dans chacune de ces gares.

À terme, et après ce travail long, minutieux et
incontournable avec chacune des communes concer-
nées, c’est le comité de direction de la SNCB qui
devra décider, au cas par cas, de la fermeture des gui-
chets et de la date de celle-ci, en se basant sur les dif-
férents avis reçus, après avoir été assuré de la mise en
place effective des mesures alternatives permettant
d’assurer une qualité de service au client, et quand ces
mêmes clients auront pu être informés des mesures
alternatives mises en place.

Les consultations locales sont toujours en cours pour
le moment. Bien évidemment, nous restons particuliè-
rement vigilants quant à l’évolution de la situation.

Une des pistes avancées par M. Vinck s’inscrit
dans des propositions qu’a formulées mon collègue,
Benoît Lutgen, et consiste à regrouper un certain
nombre de services au public dans les gares – pensons
à la poste, ou même à d’autres services libéralisés
aujourd’hui, comme Belgacom – pour maintenir une
attractivité dans ces gares, permettre leur entretien par
les loyers qui seraient versés par les différents occu-
pants et rendre ainsi une capacité attractive à ces édi-
fices, en refoulant évidemment tout danger de
vandalisme ou d’abandon de l’immeuble.

Et il semblerait, vérification faite auprès de cer-
taines communes concernées – je n’ai pas eu le temps
de les entendre toutes –, qu’il y a effectivement bel et
bien la concertation promise par la SNCB.

Dans le texte écrit de votre question, vous m’interro-
giez sur le cas spécifique de la gare de Landelies, mais
je dois préciser que je n’ai reçu aucune information
quant à une éventuelle suppression du point d’arrêt.

Pour le reste de l’entretien avec M. Vinck, nous
nous en remettrons, si vous le voulez bien, aux délibé-
rations budgétaires du Gouvernement fédéral,
puisqu’il m’a dit qu’il craignait le pire pour la SNCB
s’il ne devait pas y avoir de reprise de la dette histo-
rique de la SNCB – je rappelle que le montant avoi-
sine les 7,4 milliards d’euros – le maintien de
l’accroissement des dotations aux subventions-inves-
tissement. Mais là, c’est au Gouvernement fédéral de
trancher.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, je
remercie le Ministre de sa réponse. Cependant, la trans-
versalité étant à la mode et sachant qu’il est un homme
intelligent, je suis certaine qu’il mesure les implications
que pourraient avoir les fermetures de guichets qui, à
terme, deviendront des fermetures de gares, ne soyons
pas des enfants de chœur. Il a tout à l’heure utilisé le
mot «vigilance». Je voudrais qu’en tant que Ministre
ayant le Tourisme dans ses attributions, il soit…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est M. Lutgen !

Mme Cornet (MR). – C’est votre copain ! Je vou-
drais qu’il soit particulièrement vigilant sur la ques-
tion et qu’il poursuive le travail minutieux de suivi du
dossier, étant entendu que vous n’avez pas eu l’écho
de l’ensemble des communes concernées.

QUESTION ORALE
DE Mme CORNET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LE PROJET D’AMÉNAGEMENT DU TERRIL
SAINT-CHARLES N° 3 À MARCINELLE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Cornet à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «le projet d’aménagement du terril Saint-
Charles n° 3 à Marcinelle».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa question.

Mme Cornet (MR). – Ma question concerne le
projet d’aménagement du terril Saint-Charles à proxi-
mité du Bois du Cazier à Marcinelle. Les riverains du
quartier Sart-Saint-Nicolas à Marcinelle ont reçu dans
leur boîte aux lettres un avis qui les informe de l’amé-
nagement de chemins de promenade sur le terril
Saint-Charles n° 3, dans le cadre d’un vaste projet lié
au développement du musée du Bois du Cazier à Mar-
cinelle appartenant à la Région wallonne.

D’après la presse, plusieurs tracés sont envisagés.
Un premier tracé rejoindrait en ligne droite le sommet
du terril sur lequel il est prévu d’installer un belvé-
dère. Le deuxième tracé caracolerait autour du pre-
mier. Et deux autres tracés circulaires contourneraient
le terril par l’est, zone habitée à certains endroits.
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Depuis plus de vingt ans, les terrils sont classés en
zone verte. Un tel projet suppose la modification du
plan d’aménagement du territoire en zone d’équipe-
ment communautaire qui passe par un accord de la
Ville de Charleroi, chargée de consulter les riverains
résidant à moins de 50 mètres du terril, soit une qua-
rantaine de personnes.

On peut légitimement comprendre l’opposition de
ces riverains à un projet qui ferait passer des sentiers à
quelques mètres de leur jardin, terrasse ou leurs
fenêtres, ce qui troublerait leur tranquillité et leur inti-
mité. Plus inquiétant, les riverains relèvent que
construire un sentier à l’arrière de leur habitation
constituerait un facteur d’insécurité car cela procure-
rait aux voleurs potentiels un accès facile et à l’abri
des regards pour dévaliser les maisons.

Il me semble en effet important dans ce dossier de
prendre en considération l’avis de la population,
d’autant que cet avis ne remet pas en cause
l’ensemble des tracés. En aucune manière donc, le
projet global n’est formellement contesté.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, nous donner
davantage d’informations sur ce projet inspiré par la
Région wallonne ? Confirmez-vous les informations
circulant dans la presse ? Quelle attitude avez-vous
l’intention d’adopter à l’égard des riverains contesta-
taires ? En outre, l’aménagement du terril en sentiers
de promenade a-t-il fait l’objet d’une étude suffisam-
ment approfondie pour apporter toutes les garanties
de sécurité, tant pour les promeneurs que pour les
habitants vivant autour du terril ? (Applaudissements
sur les bancs du MR).

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, ce projet d’aménagement du
terril Saint-Charles s’inscrit dans la continuité de
la réhabilitation du site du Bois du Cazier, jouant un
rôle important dans le redéploiement touristique de
Charleroi.

Ce projet a permis de réaliser, dans les bâtiments
existants, un musée dédié à l’industrie, un espace
consacré au souvenir de la catastrophe minière du
8 août 1956 ainsi qu’un forum accueillant manifesta-
tions culturelles et expositions temporaires.

L’enquête publique est réalisée dans le cadre de la
demande de permis d’urbanisme relative à l’aménage-
ment du parc à l’arrière de ces bâtiments. La décision
est de la compétence du fonctionnaire délégué de la
direction de Charleroi. Il lui revient donc d’apprécier

les réclamations rencontrées et, le cas échéant,
d’assortir un certain nombre de conditions à l’octroi
de ce permis pour rencontrer les susdites objections.

Ce projet – dois-je vous le rappeler? – ne nécessite
pas la révision du plan de secteur ni même l’adoption
d’un plan communal d’aménagement dérogatoire au
plan de secteur, car, s’agissant d’un projet d’équipe-
ment communautaire mené à l’initiative publique, le
permis peut être délivré en dérogation au plan de sec-
teur, en application de l’article 110 du CWATUP.

Le maître de l’ouvrage de ce projet est la DGRNE,
Division nature et forêts, Direction des espaces verts,
dont M. Gobeaux est le directeur. Celui-ci a d’ail-
leurs guidé toute la mise au point du projet lors de
plusieurs réunions d’un comité d’accompagnement
dont Mme Genicot, qui représente le fonctionnaire
délégué, fait partie.

Le bureau d’architecture Doré et Sobczak de Mons,
en collaboration avec M. Herbert Meunier, architecte
paysagiste, a été choisi comme auteur de projet après
un concours où plus de dix participants ont exposé
leur projet.

Le projet élaboré est à la fois respectueux du site et
de la symbolique du Bois du Cazier, sobre et égale-
ment attractif. L’aspect «sécurité» qui retient l’essen-
tiel de votre intervention a plusieurs fois été analysé
et a fait l’objet de toute l’attention tant des auteurs de
projet que du comité d’accompagnement. Le bureau
Notte, du reste, a été particulièrement attentif à
l’aspect coordination de sécurité.

Il est vrai – et c’est tout le problème ici – qu’un
sentier de promenade passe au bas du terril, le
contournant, à la limite de propriétés privées. Il est à
remarquer que l’accès au parc ainsi aménagé devrait
rendre l’ensemble du site plus sûr qu’aujourd’hui par
un emploi intensif et respectueux des espaces verts du
Bois du Cazier en canalisant les promeneurs sur un
espace déjà fréquemment employé actuellement mais
sans surveillance aucune. Il est prévu également que
les riverains puissent par ce projet se réapproprier et
investir le site. Ce sentier a donc une vocation
publique dont l’intérêt est aussi de faire découvrir
l’habitat de qualité qui a pu se développer non pour
lui-même mais aussi pour le passant.

Pour le reste, s’il y avait d’éventuels recours, je
serais seulement alors amené à statuer sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Le Ministre m’a effective-
ment indiqué toute la procédure et a retracé la genèse
de ce projet. Néanmoins, vous savez que dans une
autre vie, j’ai une casquette de bourgmestre d’une
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commune qui connaît plus de 100 kilomètres de sen-
tiers et j’ai malheureusement l’opportunité – dois-je
appeler cela une opportunité ? – de vérifier que la pré-
sence de sentiers à proximité des maisons favorise les
problèmes d’insécurité. Je veux donc vous rendre
attentif à cette situation parce que je crois que c’est
essentiellement ce qui retient l’attention et suscite
les inquiétudes de la population. Mon intervention
n’est pas du tout démagogique. Elle se veut préven-
tive et je pense qu’en tant qu’ancien mandataire local,
vous pouvez mesurer la pertinence de ce que je vous
rapporte.

QUESTION ORALE
DE M. de LAMOTTE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA SITUATION
DES TRAVAUX D’EXTENSION

DE L’AÉROPORT DE BIERSET»

QUESTION ORALE
DE M. KUBLA À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LES RECOURS EN SUSPENSION
INTRODUITS À L’ENCONTRE

DU PERMIS D’ALLONGEMENT
DE LA PISTE DE L’AÉROPORT

DE BIERSET»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. de Lamotte, sur «la situation des tra-
vaux d’extension de l’aéroport de Bierset» et la
question orale de M. Kubla, sur «les recours en
suspension introduits à l’encontre du permis d’allon-
gement de la piste de l’aéroport de Bierset» à
M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et
du Développement territorial.

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, sur l’autoroute
E 42 Liège-Namur, à hauteur de la sortie «Flémalle»,
se tiennent aujourd’hui des travaux lancés par le
MET. Il s’agit en réalité de prolonger la route lon-
geant l’aéroport jusqu’à l’entrée d’autoroute suivante,
ce qui offre à TNT et aux autres partenaires un accès
direct à l’autoroute.

Cela entraîne une réorganisation de la circulation
locale à travers trois ronds-points. Ces travaux, d’un
coût de 3,75 millions d’euros environ, dureront
encore plusieurs mois. Pour les réaliser, différentes
maisons du village de Fontaine ont été rasées, ce qui
donne un avant-goût de ce qui attend encore une par-
tie d’un autre village. Différents habitants de Velroux,
qui habitent dans la partie la plus proche de l’aéro-
port, ont déjà déménagé.

Dans ce second cas, c’est la SOWAER qui est
maître d’œuvre. C’est en effet elle qui doit réaliser, au
nord des pistes, les travaux d’extension de l’aéroport
de Bierset, de nouveaux parkings pour les avions et
des infrastructures – voiries, canalisations, égouts,
électricité, etc. – pour un budget de près de 37,5 mil-
lions d’euros. Ces travaux sont évidemment d’autant
plus urgents que des entreprises candidates à l’instal-
lation le long des pistes liégeoises attendent déjà
depuis de nombreux mois.

Or, le début des travaux est retardé suite à l’appli-
cation d’une nouvelle disposition du CWATUP,
l’article 31 bis initié par le Ministre de l’époque.

Il s’agit du cahier des charges urbanistique et envi-
ronnemental qui, comme son nom l’indique, impose
aux promoteurs de parcs d’activité économique de
présenter une vue urbanistique et environnementale
globale et cohérente de leur futur aménagement.

Dans la presse, la SOWAER affirme qu’elle espère
en être dispensée puisqu’elle sort d’une longue procé-
dure de révision du plan de secteur entamée bien
avant l’arrivée de l’article 31 bis en question et
qu’une telle démarche est plus complète qu’un cahier
des charges urbanistique et environnemental.

Si une décision du Gouvernement dispensait la
SOWAER de reprendre cette procédure dont l’en-
semble des exigences ont été rencontrées pour obtenir
l’approbation de 2003, cela permettrait effectivement
de gagner six à huit mois et d’accélérer l’implantation
des entreprises concernées.

Monsieur le Ministre, la question est évidemment
d’importance puisqu’il s’agit de l’emploi et de l’acti-
vité économique. Pouvez-vous nous éclairer sur les
intentions du Gouvernement dans ce dossier précis ?
(Applaudissements de M. Lebrun).

M. le Président. – La parole est à M. Kubla pour
poser sa question.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je croyais que les
questions allaient se coller, se recouper, mais je
m’aperçois qu’il s’agit en fait de deux sujets distincts,
si ce n’est le lien avec l’aéroport. Donc, je poserai ma
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question, vous répondrez aux deux distinctement, je
crois que vous en êtes bien capable.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vais essayer.

M. Kubla (MR). – Oh ! C’est un petit effort, c’est
votre rodage !

Ma question sera simple, Monsieur le Ministre. Je
vous ai entendu annoncer que vous alliez rencontrer
les autorités de la Ville de Riemst et dans le même
temps, je m’aperçois que, avec une détermination à
mes yeux excessive, pour ne pas dire scandaleuse, les
autorités régionales flamandes se sont jointes à la
cause au Conseil d’État visant à attaquer l’allonge-
ment de la piste. Je suis convaincu que l’allongement
de la piste ne crée pas de nuisances supplémentaires
et peut, au contraire, en soulager une bonne partie,
pour ne pas dire l’essentiel. On vit dans un système
tout à fait ahurissant : au moment où les Flamands
veulent littéralement bombarder Bruxelles de vols
supplémentaires, ils s’érigent en parangons de vertu
en matière de pollution sonore aux abords de Liège,
alors qu’en réalité, ils ne sont pas du tout concernés
par le plan d’exposition au bruit.

Je m’étonne un peu de votre souhait de les rencontrer
parce que l’action est introduite. Qu’espérez-vous ?
Quelle est votre analyse de ce dossier aujourd’hui ?
Y a-t-il des faiblesses dans le dossier qui était pour-
tant consciencieusement construit avec les avocats
pour essayer de n’oublier aucun détail ?

La deuxième question, dans la foulée, concerne évi-
demment l’imbroglio lié aux offres faites ou non à
DHL. Je laisse la SAB faire ce qu’elle veut, le Président
est d’ailleurs derrière mon dos et doit certainement
confirmer qu’ils feront ce qu’ils voudront, mais il
n ’ e m p ê c h e : vous avez la démonstration, me semble-t-il,
que vous ne pouvez pas vous en tenir à votre déclara-
tion initiale, selon laquelle les aéroports devaient par
eux-mêmes faire leur projet de développement. Vous
voyez bien que, quand il n’y a pas de concertation entre
le Gouvernement et les aéroports, vous aboutissez par
moment, à des confrontations. D’ailleurs, depuis, vous
avez un peu mis de l’eau dans votre vin à ce sujet-là.

Quelle est aujourd’hui la définition de votre atti-
tude par rapport aux prospections sur le marché des
aéroports? Estimez-vous que, avec l’argent que vous
mettez sur la table au nom du Gouvernement wallon,
vous avez un droit de participer à la réflexion et à la
gestion pour essayer de mener une politique cohérente
en matière d’aéroports en Wallonie ou bien estimez-
vous simplement que vous payez, vous déléguez et
vous laissez faire, avec les risques de chocs frontaux
et d’incohérences évidents ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. de Lamotte (cdH). – Par précision, Monsieur le
Président, je souligne que la première partie de la
question de M. Kubla figurait dans une question de
M. Etienne à M. Van Cauwenberghe hier.

M. Kubla (MR). – M. Van Cauwenberghe n’est
pas compétent pour les aéroports.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Comme les deux
questions ne portent pas sur le même objet, Monsieur
le Président, vous me permettrez de répondre de
manière distincte.

La question de M. de Lamotte faisait suite à un
article paru dans le journal Le Soir en date du 13 sep-
tembre 2004 sous le titre «L’extension de l’aéroport
coince».

Cet article fait état d’un retard probable de six à
huit mois suite à l’application des dispositions de
l’article 31 bis du CWATUP relatives au cahier des
charges urbanistique et environnemental instauré par
mon prédécesseur compétent en matière d’Aménage-
ment du Territoire, M. Foret.

Afin de connaître les éléments principaux du dos-
sier, il y a lieu de rappeler les éléments suivants.

Les travaux visés par les retards concernent uni-
quement la «zone de fret nord». Il s’agit de la nou-
velle zone de développement – mon prédécesseur
M. Kubla voit de quoi je parle, et le Président encore
mieux – située au nord des pistes et dont le projet
actuel prévoit la construction d’une aire de stationne-
ment pour dix avions de type «gros porteurs». Les
autres travaux actuellement en cours ou en prépara-
tion ne sont pas affectés par les nouvelles dispositions
de l’article 31 bis.

Les travaux visés s’inscrivent dans le cadre du nou-
veau plan de secteur approuvé par le Gouvernement
wallon en date du 6 février 2003. Ce nouveau plan de
secteur a fait l’objet d’une étude d’incidences et d’une
très large concertation.

Préalablement à la demande de permis d’urba-
nisme, un certificat d’urbanisme n° 2 a été sollicité
en date du 10 janvier 2004 et approuvé en date du
26 février 2004.

La demande de permis d’urbanisme relatif à l’en-
semble du projet a été déposée en date du 28 mai 2004.

Pour l’avenir, différentes démarches ont été entre-
prises afin de justifier la non-application de l’arti-
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cle 31 bis au projet visé par ce type de développe-
ments infrastructurels.

La question n’est pas simple car une partie des
juristes consultés considère que si nous abrogeons le
cahier des charges urbanistique et environnemental,
cela pourrait porter un préjudice à l’examen des dos-
siers en cours et je pense aux 34 sites retenus pour les
nouvelles zones d’activité économique.

Actuellement et sans attendre, la SPI+ a entrepris, à
la demande et en collaboration avec la SOWAER, la
réalisation du cahier spécial des charges urbanistique
et environnemental. Ce cahier des charges devrait être
présenté à l’approbation du Gouvernement wallon en
novembre 2004.

Dès lors, il se peut que nous abrogions dans le
décret-programme cette disposition et si nous ne
l’abrogeons pas, la SPI+ et la SOWAER ont pris
toutes les dispositions utiles pour qu’il n’y ait pas le
moindre retard.

Voilà pour la question de M. de Lamotte.

Venons-en à la question de M. Kubla. Effective-
ment, deux recours contre le permis d’allongement de
la piste de l’aéroport de Bierset délivré par mon pré-
décesseur, M. Foret, en date du 9 juillet 2004, sont
actuellement pendants devant le Conseil d’État.

Ils ont été introduits, pour le premier par la com-
mune de Riemst et trois riverains de l’aéroport, et
pour le second par la Région flamande, représentée
par le Ministre Peeters qui agissait dans la droite ligne
de la délibération de son prédécesseur en la matière.

Le dossier administratif du permis ainsi qu’une
première note d’observation ont déjà été déposés pour
chacun de ces recours par les avocats de la Région
wallonne.

Quant à la recevabilité du recours introduit par la
commune de Riemst, il a été relevé dans la note
d’observation que la commune ne libelle pas son pré-
judice dans la requête qu’elle a déposée devant le
Conseil d’État. Sa requête, selon nos avocats et mon
cabinet, pourrait dès lors être considérée comme étant
irrecevable par le Conseil d’État. En outre, tout
comme pour la Région flamande, l’intérêt que ces
deux entités font valoir ne se distingue pas de l’intérêt
général. Il n’est donc pas personnel et pourrait, de ce
fait, être rejeté par la haute juridiction administrative.

Concernant ma volonté de recevoir M. Peumans, ce
dernier m’avait écrit début septembre pour me dire
qu’il n’avait jamais été reçu, ni par vous, ni par
M. Foret et il s’en plaignait. Le croyant de bonne
volonté, je me suis précipité pour convenir d’une date
avec lui, l’entrevue est d’ailleurs fixée prochainement
à Bassenge. Mais je reconnais que l’intéressé m’avait

bien caché son intention de poursuivre l’action telle
qu’il l’a entreprise au Conseil d’État. Il n’empêche, je
crois encore et toujours à la coopération entre nos
deux Régions, même si cela n’entrave en aucune
façon mon inébranlable détermination à défendre
l’aéroport de Bierset dans ce dossier.

En ce qui concerne l’éventuelle violation reprochée
de l’accord de coopération conclu entre les Régions
concernant les échanges d’informations telles qu’elles
sont reprises dans l’accord de coopération du 2 juil-
let 1994, si je suis bien informé, il sera défendu la
thèse selon laquelle la Région dispose d’un pouvoir
d’appréciation sur l’impact environnemental transré-
gional d’un projet. Ni la commune de Riemst, ni la
commune de Tongres, qui a été un des leviers de la
réaction du Gouvernement flamand – dois-je vous rap-
peler qui est un des principaux personnages politiques
de Tongres? M. Patrick Dewael, qui est d’ailleurs éga-
lement à la base du recours – ne sont concernées par le
plan d’exposition au bruit de l’aéroport de Bierset. Dès
lors, mon prédécesseur, M. Foret – et je pense qu’il a
bien agi – n’a pas jugé opportun, à l’époque, de faire
application du texte précité.

Certes, la Région flamande fait état, dans son
recours, de relevés de bruit effectués en 2000 et 2002,
mais on ne peut en déduire de quelconques nuisances
pour la Région flamande dans la mesure où ces élé-
ments sont totalement imprécis puisqu’on ne sait ni
où, ni quand ces relevés ont été exactement exécutés,
ni même si c’est le jour ou la nuit. On ignore même
quel indicateur de bruit a été utilisé. Vous vous rendez
bien compte de l’imprécision totale des arguments
allégués par la Région flamande.

En outre, dois-je rappeler que, en tout état de cause,
les avions ne décollent en direction de la Région fla-
mande que dans 8 % des cas, lorsque le sens du décol-
lage est inversé en raison de la modification des
conditions atmosphériques ?

Par ailleurs, il sera rappelé à l’occasion des débats
devant le Conseil d’État que ni la commune de
Riemst, ni la Région flamande ne se sont manifestées
à la suite de la publication au Moniteur belge de la
modification du plan de secteur de Liège qui faisait
expressément référence à l’allongement de la piste.
Depuis janvier 2003, un représentant de la Région fla-
mande est associé au comité de concertation pour
l’environnement de l’aéroport de Bierset. La com-
mune de Riemst qui a, tout comme d’autres com-
munes néerlandophones, formulé des réclamations
lors de l’enquête publique liée au permis, est notam-
ment intervenue lors de la réunion de concertation
organisée en janvier 2003 sur le projet. Elle a dès lors
pu faire valoir ses observations à cette occasion.
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M. le Député – mon cher prédécesseur – ne doit
rien ignorer, du reste, des démarches qui avaient été
entreprises à l’époque, puisque la réponse du Ministre
Foret au courrier de M. Ludo Sannen du 23 décem-
bre 2003 fait état de contacts qui auraient été établis
entre la commune de Riemst et le cabinet du Ministre
à l’époque en charge des aéroports de la Région wal-
lonne, en l’occurrence vous-même, Monsieur Kubla.

Voilà, je pense, les éléments les plus importants.

Quel est l’impact d’une éventuelle suspension du
permis ?

Actuellement, les travaux n’ont pas encore débuté.
Les bureaux d’études s’attellent à rédiger les cahiers
des charges pour le marché dont le lancement est
prévu en décembre prochain, les travaux devant com-
mencer en principe vers mars-avril 2005.

Si le Conseil d’État, malgré tous les éléments que je
viens de rappeler, devait, de manière assez incroyable,
retenir le défaut de consultation de la Région fla-
mande, il faudrait envisager alors l’octroi d’un nou-
veau permis, procédure d’une durée de quelques mois.

Par contre, si le Conseil d’État retenait l’argument
invoqué par la commune de Riemst – associée à trois
riverains de Bierset – de l’absence d’indépendance de
l’auteur de projet désigné pour l’étude d’incidences –
à savoir la société AIB Vinçotte qui s’est attaché les
services de Tractebel, auteur d’autres études sur le
développement de Bierset –, il serait alors nécessaire
de recommencer l’étude d’incidences et un délai
minimum de 12 mois serait indispensable.

Quant à l’impact économique et financier d’une
suspension éventuelle du permis, il me paraît difficile-
ment évaluable dans l’état actuel des choses.

Je reste persuadé que la procédure qui a été entre-
prise par l’ancien Gouvernement, par vous-même, par
le Ministre Foret, a respecté scrupuleusement notre
législation. Nous avons affaire à une Région flamande
qui tient des discours différents selon qu’il s’agit de
Zaventem ou de Bierset. À Zaventem, on nous dit :
«Messieurs les Francophones et Wallons, pour
l’emploi, soyez un peu plus compréhensifs à l’égard
des vols nocturnes, il s’agit d’un emploi !». Mais dès
lors qu’il s’agit d’un emploi situé en Wallonie, là, ils
ouvrent leurs oreilles – et plutôt deux fois qu’une –
pour faire obstruction à un développement légitime de
l’aéroport de Bierset et nous ne le tolérerons pas.
(Applaudissements sur les bancs du cdH)

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – J’ai eu la réponse, merci !

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Je partage l’analyse du Ministre
sur l’attitude flamande et j’espère que nos projets
gagneront devant cette opposition que je ne trouve pas
loyale. Par ailleurs, je constate que le Ministre – c’est
vrai que ce n’était pas dans le texte de ma question – a
fait un peu l’impasse sur sa politique par rapport à
l’autonomie des aéroports. Je pense que je reviendrai
sur ce dossier à une prochaine occasion.

QUESTION ORALE
DE M. JEHOLET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’INSTALLATION D’ANTENNES GSM»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Jeholet à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «l’installation d’antennes GSM».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, depuis une dizaine d’années, fleuris-
sent un peu partout en Wallonie et en Belgique, des
antennes GSM permettant aux utilisateurs de télé-
phones mobiles d’avoir un certain confort technolo-
gique.

Actuellement, l’installation de telles antennes, que
ce soit sur un nouveau pylône ou sur un château
d’eau, nécessite de passer par un permis unique (envi-
ronnement et urbanisme).

Cette procédure nécessite notamment une enquête
publique. Il est vrai que cela peut paraître parfois
lourd pour les opérateurs de téléphonie mobile. Néan-
moins, ces enquêtes se veulent rassurantes pour les
riverains car ce n’est jamais d’un bon œil que l’on
voit installer des antennes GSM près de chez soi. S’il
faut éviter l’effet NIMBY, je pense qu’on peut aussi
comprendre l’inquiétude de responsables d’écoles ou
de crèches face à la propagation de ce type
d’antennes. Je mesure bien évidemment l’équilibre
qu’il faut avoir entre la nécessité d’installer ces
antennes et l’inquiétude qu’elles peuvent provoquer
chez les riverains, d’autant que des études scienti-
fiques existent sur la santé publique et la nocivité de
ces antennes GSM. Comme vous le savez, elles sont
souvent contradictoires. Certains scientifiques se veu-
lent très alarmants, d’autres très rassurants.
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Vous avez annoncé une simplification et de la sou-
plesse concernant l’installation des antennes GSM
alors que votre prédécesseur avait pris des mesures et
imposé des contraintes supplémentaires à l’égard des
opérateurs. Qu’en est-il ? Quel sera encore le rôle des
communes ? En effet, les communes remettent aujour-
d’hui un avis qui, il est vrai, n’est pas contraignant,
mais c’est quand même un avis. Et surtout, une procé-
dure existe – je l’ai dit tout à l’heure – pour informer
l’ensemble des riverains, une enquête publique est
nécessaire et cela permet parfois de rassurer toute une
série de riverains.

Je comprends bien évidemment la nécessité du
confort technologique pour les utilisateurs de GSM, le
respect aussi indispensable de l’environnement tout
en évitant l’effet NIMBY, comme je l’ai dit. J’ai sim-
plement lu un article de presse concernant une simpli-
fication et introduisant un peu de souplesse dans
l’installation d’antennes GSM et j’ai l’impression que
la notion de santé publique est un peu oubliée. Je me
réjouis de vous entendre pour être rassuré. (Applau -
dissements sur les bancs du MR)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, l’arrêté du Gouvernement wal-
lon du 4 juillet 2002 arrêtant la liste des projets
soumis à étude d’incidences et des installations et
activités classées, range les antennes stationnaires
d’émission pour lesquelles la puissance isotrope
rayonnée équivalente est supérieure à 10 W et infé-
rieure ou égale à 500 kW, en classe 3.

Il en résulte que, sous l’angle de la police adminis-
trative des établissements classés, ces installations ne
sont pas soumises au régime du permis d’environne-
ment mais à celui de la déclaration.

Par ailleurs, dans la mesure où cette catégorie de
projet figure à l’annexe III de l’arrêté précité, elle
résiste au régime d’assimilation aux établissements de
classe 2 qui s’applique en principe aux établissements
de classe 3 aussi longtemps qu’ils ne sont pas cou-
verts par des conditions intégrales en vigueur.

En application de l’article 5, alinéa 2 de l’arrêté
précité, les antennes stationnaires d’émission visées à
la rubrique 64.20.01.01.01 ne sont donc soumises ni
au régime du permis d’environnement, ni à celui de la
déclaration tant que les conditions intégrales qui leur
correspondent ne sont pas entrées en vigueur.

Ce n’est donc pas par le biais de l’application du
régime du permis unique que la procédure d’installa-

tion d’antennes GSM engendre, le cas échéant, la réa-
lisation d’une enquête publique, mais bien par l’appli-
cation de la police administrative de l’urbanisme et de
l’aménagement du territoire.

Je rappelle à cet égard à l’honorable membre que
les actes et travaux relatifs au placement d’une
antenne GSM relèvent de la catégorie des actes et tra-
vaux d’utilité publique. Le régime procédural qui leur
est appliqué est donc celui qui est porté par l’arti-
cle 127 du Code wallon de l’Aménagement du terri-
toire, de l’Urbanisme et du Patrimoine. À leur égard,
un permis d’urbanisme peut également, via les arti-
cles 110 et 114 du même code, être accordé en déro-
gation au plan de secteur, au plan communal d’amé-
nagement, au permis de lotir ainsi qu’aux règlements
régionaux et communaux d’urbanisme.

Toutes les fois que la procédure de délivrance
du permis d’urbanisme implique l’application des
articles 110 et 114 précités, une enquête publique
d’une durée de 15 jours doit être organisée conformé-
ment aux prescrits des articles 330 et suivants du
code. Il s’agit, du reste, d’une formalité substantielle
prescrite par l’article 114. Dans les autres cas,
l’accomplissement de mesures de publicité n’est que
facultatif.

L’honorable membre n’ignore pas cependant que le
«Recueil de bonnes pratiques en matière d’implanta -
tion d’installations de télécommunications mobiles»
adopté par le Gouvernement précédent en date du
24 juillet 2003, préconise, eu égard à la sensibilité
particulière de la matière et partant, à la nécessité de
transparence qui en découle, que les collèges des
bourgmestre et échevins des communes concernées
par les nouveaux projets d’implantation d’installation
de télécommunications mobiles, informent le public
de la manière qu’ils jugent la plus appropriée.

L’on relèvera, dans cette perspective, que l’article 4,
alinéa 2, du code autorise notamment les communes à
décider de toutes formes supplémentaires de publicité
et de consultation à celles prescrites par le code
lui-même.

Dans l’hypothèse du remplacement d’antennes en
raison de leur usure ou suite aux avancées technolo-
giques optimalisant l’implantation telle que l’utilisation
de la technologie multibande à la téléphonie mobile qui
permet de couvrir plusieurs fréquences avec une seule
antenne, le Recueil de bonnes pratiques prévoit que les
opérateurs peuvent procéder au placement de l’installa-
tion sans l’octroi préalable d’un permis d’urbanisme,
pour autant que l’installation projetée n’entraîne ni
atteinte à la structure portante, ni modification de
l’aspect architectural, ni modification du volume de
l’édifice dûment autorisé qui sert de support.
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La pratique semble, au demeurant, s’être fixée en
ce sens même si la justification de cette exonération
ne se trouve pas dans le code. Les textes mériteraient
donc assurément d’être améliorés sur ce point.

J’attire toutefois l’attention de l’honorable Membre
sur le fait que, même s’agissant d’installations de télé-
communications mobiles non soumises à permis
d’urbanisme, les opérateurs restent tenus de respecter
l’article 2 de l’arrêté royal du 21 décembre 2001
modifiant l’arrêté royal du 29 avril 2001 fixant la
norme pour les antennes émettant des ondes électro-
magnétiques entre 10 MHz et 10 GHz. Ainsi, l’opéra-
teur demeure contraint de fournir au service extérieur
de la Direction générale de l’aménagement du terri-
toire, du logement et du patrimoine, le dossier tech-
nique en matière de normes de rayonnement pour
antennes dans la bande de ces fameuses ondes de
l’IBPT. Sur base de ce dossier technique, il appartient
à la Direction générale de l’aménagement du terri-
toire, du logement et du patrimoine, de solliciter
l’évaluation des champs électromagnétiques de
l’ISSeP. Les résultats de cette évaluation sont alors
insérés dans le dossier relatif à l’octroi du permis
d’urbanisme du bâtiment ou de l’installation qui sert
de support à l’antenne remplacée.

Dès l’entrée en vigueur des conditions intégrales
relatives aux antennes émettant des ondes électroma-
gnétiques entre 10 MHz et 300 GHz, l’opérateur sera
en outre tenu de réintroduire une déclaration dans ces
hypothèses de renouvellement d’installations.

J’informe l’honorable membre que l’avant-projet
d’arrêté déterminant les conditions intégrales relatives
aux antennes émettant des ondes de cette nature, a été
adopté en première lecture lors de la séance du
24 juillet 2003 du Gouvernement précédent.

En termes de transparence, le régime de la déclara-
tion, s’il ne prévoit pas l’obligation d’organiser des
mesures de publicité, offre néanmoins l’avantage
d’être couplé à une procédure d’enregistrement auprès
de la commune ainsi qu’auprès du fonctionnaire tech-
nique de la Direction générale des ressources natu-
relles et de l’environnement.

Le registre des déclarations dont le modèle est éta-
bli conformément à l’annexe XIX bis de l’arrêté du
4 juillet 2002 relatif à la procédure et à diverses
mesures d’exécution du décret du 11 mars 1999 relatif
au permis d’environnement tel que modifié par l’arrêté
du 22 janvier 2004, comprend diverses informations
telles que la date de la déclaration, la référence du dos-
sier de déclaration, la nature de l’établissement avec le
numéro et le libellé de la rubrique sous lesquels l’éta-
blissement est repris, l’adresse de l’établissement, les
références cadastrales sous lesquelles il est situé, le
nom et l’adresse du déclarant et, le cas échéant, les

conditions complémentaires d’exploitation prescrites
par l’autorité compétente.

Vous l’aurez compris, très chers Collègues, si nous
avons la compétence en matière d’Urbanisme, les
aspects de santé qu’à juste titre, vous soulevez, relè-
vent de la compétence fédérale. Mais les dossiers doi-
vent être joints au moment où notre Administration de
l’Urbanisme est censée agir sur la question. (Applau -
dissements sur les bancs du cdH)

M. le Président. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Monsieur le Président. Mon-
sieur le Ministre, j’ai bien entendu la réponse très
technique à une question, c’est vrai, technique, mais
qui engendre également différentes problématiques.

Ce que je ne maîtrise pas bien, c’est la souplesse
annoncée par rapport aux installations d’antennes
GSM. J’en conviens, c’est un dossier très compliqué
et je relirai la réponse.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN

À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS ET

DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’UTILISATION OPTIMALE
DES OUTILS CARTOGRAPHIQUES

DISPONIBLES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «l’utilisation optimale des
outils cartographiques disponibles».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, je me permets de faire un trait d’union entre
ma question posée il y a deux semaines et celle
d’aujourd’hui, en revenant avec une proposition amé-
liorée car je suis consciente du fait que la cartographie
entamée sous la précédente législature n’est en rien
une procédure de planification. Dans ma précédente
question, j’avançais l’idée qu’à mon sens, une carto-
graphie préfigure une démarche globale et transver-
sale tenant compte d’un ensemble de paramètres
inhérents à la problématique des éoliennes et visant à
leur implantation dans les meilleures conditions pos-
sibles. Or, comme vous l’avez vous-même souligné,
la cartographie existante est fondée sur une logique
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d’exclusion des sites. Il faut également tenir compte
du fait qu’actuellement, il n’existe pas de cartes de
vents en Région wallonne à part celle faite par Tracte-
bel, qui est très large et insuffisante.

Est-ce une manière suffisante d’appréhender le pro-
blème ? Ne faudrait-il pas, maintenant que la techno-
logie existe et qu’elle est abordable – lors de la
législature précédente, la procédure était très lourde et
très coûteuse et durait plus d’un an ; aujourd’hui,
d’après nos sources, elle est beaucoup plus abordable
et ne dure que quatre mois –, établir cette carte ? Cette
cartographie, à mon sens, devrait être utilisée de
manière proactive et dynamique. Elle devrait mettre
en évidence les sites wallons susceptibles d’accueillir
des éoliennes sur base de la qualité des paysages ou
des possibilités d’extension, par exemple.

En outre, que diriez-vous d’optimaliser l’outil exis-
tant, en superposant à la carte de sensibilité des pay-
sages ainsi améliorée, la carte des nouvelles zones
d’activité économique et celle des friches industrielles?
Cela ne pourrait-il induire une démarche plus
audacieuse en matière d’aménagement territorial à
l’échelle de la Région?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, chère Madame, une fois
encore, je vous précise que la carte élaborée ne consti-
tue en aucune manière une quelconque planification
éolienne et ce, pour deux raisons.

Le Gouvernement sortant où – je ne dois pas vous le
rappeler – le Ministre Daras jouait un rôle essentiel
puisqu’il avait en charge l’Énergie, n’a pas jugé bon
d’imposer le moindre site aux futurs promoteurs
d’énergie éolienne, préférant jouer l’attentisme face
aux différents dossiers qui étaient progressivement sou-
levés, mais ne prenant aucune initiative au préalable.

La deuxième raison réside dans la nature même de
la démarche cartographique. Elle constitue un prolon-
gement de la caractérisation des paysages wallons,
menée actuellement par la Conférence permanente du
développement territorial dont la mission telle qu’elle
avait été imaginée par mon prédécesseur le Ministre
Lebrun, ne consiste pas particulièrement à se mettre
au service des seuls investisseurs privés, en matière
d’éolienne, mais à rencontrer toutes les fonctions
de la société par rapport à cette caractérisation du
paysage.

Puis-je vous rappeler qu’au titre d’actes et travaux
d’utilité publique, les éoliennes ont parfaitement leur

place dans toutes les zones de plans de secteur qui
sont destinées à l’urbanisation ? C’est notamment le
cas pour toutes les zones d’activité économique et a
fortiori pour les zones de services publics et d’équipe-
ments communautaires.

Le problème est autrement ardu lorsqu’il s’agit
d’apprécier l’implantation d’éoliennes en zone agri-
cole, par exemple, car là, l’autorité est tenue de véri-
fier si le projet s’intègre au site. Cette obligation est
incontournable dans l’état actuel des textes et c’est
précisément pour cette raison que le Gouvernement,
dans le cadre du projet de décret de simplification
administrative et de relance économique, vise l’adap-
tation de l’article 110 du code aux fins d’encourager
les projets publics qui contribueraient à recomposer
ou à structurer le paysage. C’est assurément le cas des
projets éoliens et seule, bien évidemment, une étude
d’incidences spécifique à chaque projet est de nature à
répondre de manière précise à ce problème.

Enfin, dernier élément, j’ai l’intime conviction que
le fait que les compétences de l’Énergie soient
aujourd’hui croisées avec celles de l’Aménagement
du Territoire devrait permettre à ce Gouvernement de
progresser très sensiblement dans l’érection des nou-
veaux mâts éoliens. Dans les prochaines semaines, je
serai d’ailleurs confronté à un certain nombre de
recours introduits par d’aucuns contre ces projets
éoliens et je respecterai la jurisprudence, si j’ose dire,
que je me suis assignée lors de l’affaire «Mesa» : prio-
rité accordée aux énergies renouvelables avec le souci
constant de leur impact paysager. J’espère qu’à l’ave-
nir, nous nous retrouverons sur de bonnes nouvelles
plutôt que sur d’éventuelles craintes de ne pas voir
ce type d’énergie renouvelable se développer en Wal-
lonie. (Applaudissements de MM. Lebrun et Pire)

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, d’abord, je dois m’excuser : je n’ai pas très
bien compris le début de votre réponse car votre
langue me pose encore quelques problèmes de com-
préhension. Je dois relire votre réponse, je vais avoir
le texte.

Je ne vous mettais vraiment pas en question sur les
éoliennes et sur le nombre d’éoliennes. Je posais uni-
quement cette question : peut-on avoir une traçabilité
du projet et savoir vers où vous voulez vous diriger ?
Je cherchais une réponse à travers une cartographie.
Si vous me proposiez un autre moyen d’avoir cette
traçabilité durant cette législature, sans que l’on doive
la découvrir coup par coup, permis par permis, cela
me ferait plaisir.
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QUESTION ORALE
DE M. MATHEN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«UNE DEMANDE DE RÉVISION PARTIELLE
DU PLAN DE SECTEUR CONCERNANT

LES CARRIÈRES DE BOSSIMÉ
ET DE LIVES-SUR-MEUSE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Mathen à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «une demande de révision partielle du plan
de secteur concernant les carrières de Bossimé et de
Lives-sur-Meuse».

La parole est à M. Mathen pour poser sa question.

M. Mathen (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, en date du 8 sep-
tembre 2004, sur proposition du collège échevinal, le
Conseil communal de la Ville de Namur a décidé de
solliciter de la Région wallonne la révision partielle
du plan de secteur concernant les carrières de Bos-
simé et de Lives-sur-Meuse en modifiant en zone
naturelle la zone d’extraction couvrant une série de
parcelles de la 22ème division, section A et de la
21eme division, section B. Je vous fais grâce de l’énu-
mération, mais je tiens celle-ci à votre disposition.

Cette proposition a été adoptée à l’unanimité des
membres présents du conseil communal.

Au niveau de l’intérêt naturel du site qui a justifié
la demande de modification, il est à noter que les car-
rières de Lives-sur-Meuse et de Bossimé jouxtent des
sites bénéficiant de statuts de protection élevés et
variés.

Elles disposent toutes deux d’une végétation appa-
rentée à un habitat Natura 2000 prioritaire, elles
constituent des sites de grand intérêt biologique et
font partie intégrante des zones centrales du Plan
communal de développement de la nature (PCDN) de
Namur signé par le Ministre de l’époque, M. le Prési-
dent le connaît bien.

En outre, dans la carrière de Lives-sur-Meuse, on
trouve plusieurs espèces qui figurent dans les annexes
du décret Natura 2000 comme espèces totalement ou
partiellement protégées.

La faune de la carrière de Bossimé, quant à elle, est
très diversifiée et très riche, notamment en batraciens
et reptiles. En outre, ce site est un site de nidification
du hibou grand duc.

Le projet de maintien en activité de la carrière exis-
tante de Bossimé mais surtout le projet d’implantation
de nouvelles installations de traitement sur la roche
impliqueraient la destruction de stations abritant
notamment des espèces protégées répondant à des
noms poétiques tels que «Érythrée petite centaurée»
ou «Orchis tacheté des bois» et impliqueraient aussi la
désertion du site par les oiseaux nicheurs.

Tenant compte de tous ces éléments, Monsieur le
Ministre peut-il nous faire savoir dans quels délais il
pourra se prononcer sur la demande de révision partielle
du plan de secteur dont question – les plus de
3.500 riverains immédiats, vous vous en doutez, sont
inquiets et attendent cette réponse – et si, en attendant
l’aboutissement du dossier, des mesures temporaires de
protection du site peuvent être prises? Mais peut-être
qu’en ce qui concerne ce deuxième point, la réponse
pourrait venir de votre collègue, M. le Ministre Lutgen?

(M. Lebrun, Vice-Président,
prend place au fauteuil présidentiel)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent nouveau du Parlement wallon, chers Collègues,
pour donner suite à la question posée par l’honorable
membre, j’ai l’honneur de porter les éléments d’infor-
mation suivants à sa connaissance.

À ce jour, l’Administration n’a reçu aucun dossier
de demande de modification du plan de secteur de
Namur en vue de l’inscription d’une zone naturelle à
l’emplacement de la zone d’extraction de Lives-sur-
Meuse.

Par ailleurs, si la commune de Namur a bel et bien
refusé le permis unique sollicité par la société Gralex
à Lives-sur-Meuse en vue de l’exploitation de la zone
d’extraction inscrite au plan de secteur, la sa Gralex a
introduit un recours au Gouvernement qui est en cours
d’instruction par les administrations. Le Gouverne-
ment est tenu par ces seuls délais de procédure.

Quant à la question relative à d’éventuelles mesures
temporaires de protection du site, si l’honorable
membre fait bien allusion à la législation sur la conser-
vation de la nature ou à celle sur le patrimoine, je ne
discute évidemment pas de l’intérêt de ces questions.
Malheureusement, comme il le disait lui-même à la
conclusion de sa question, elle relève des attributions
de M. Lutgen. N’hésitez pas à le faire travailler un peu.

M. le Président. – La parole est à M. Mathen.
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M. Mathen (MR). – Monsieur le Président,
j’aurais aimé remercier le Ministre pour sa réponse
qui, éventuellement, aurait pu être un peu plus précise
sur l’avenir de ce dossier. Si je suis un petit peu déçu
à ce niveau-là, je suis également inquiet quand le
Ministre dit que l’Administration n’a reçu aucun dos-
sier. J’ai la copie du courrier daté du 17 septembre,
adressé à son administration. Cela fait donc plus de
20 jours qu’il a… (Réaction de M. Antoine) … cour-
rier concernant le changement d’affectation qui est
l’objet de ma question, adressé à son administration le
17 septembre, dont il a reçu copie en trois exem-
plaires également. Et je m’inquiète d’autant plus que
la Déclaration de politique régionale faisait allusion
à des méthodes plus collectives, au principe cardinal
de transversalité pour éviter toute déperdition. Je tiens
ce courrier à la disposition de M. le Ministre tout
comme un document très complet – mais qui est déjà,
je crois, à la disposition des membres de son groupe –
concernant toute l’historique et les tenants et aboutis-
sants de ce dossier. Je ne manquerai pas, bien sûr,
selon son conseil, de réinterroger son collègue pro-
chainement.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – La réponse a été
préparée par l’administration.

QUESTION ORALE
DE Mme DEFALQUE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS ET

DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA GÉNÉRALISATION
DES BUS «HANDICAPÉS ADMIS»

AU SEIN DU TEC»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Defalque à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «la généralisation des bus «handicapés
admis» au sein du TEC».

La parole est à Mme Defalque pour poser sa
question.

Mme Defalque (MR). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, un rapport
européen «Cost 322» relatif aux autobus à plancher
surbaissé a été finalisé en 1995. Ce rapport décrit
comment le système d’autobus à plancher surbaissé
permet un accès facilité pour tous les voyageurs. Il est
conçu pour donner aux décideurs des indications sur
l’éventail des options à choisir parmi lesquelles la

meilleure solution adaptée aux besoins des transports
publics locaux. «L’autobus à plancher surbaissé est le
principal élément de ce système, dans la mesure où il
n’y a qu’une seule marche à franchir …»

Il semble que cette étude met à mal la plupart des
préjugés qui maintiennent une marginalisation des
personnes handicapées en matière de transport public.
Je développerai trois points.

Tout d’abord, on avance trop souvent qu’une adap-
tation des bus aux personnes à mobilité réduite coûte-
rait trop cher. Or, les études qui ont abouti à ce
rapport démontrent que la différence de prix entre les
autobus traditionnels et les autobus à plancher sur-
baissé s’atténue. D’après mes renseignements, il serait
question de près de 2 % du coût total des véhicules à
plancher bas, soit 6.200 euros pour les rampes rétrac-
tables. Pouvez-vous me le confirmer ?

Deuxième préjugé : ces aménagements retardent le
service offert. Avec la rampe rétractable, la personne
entre par la même porte que les autres voyageurs, le
chauffeur ne doit pas quitter son siège et les aires de
rotation permettent un flux acceptable des voyageurs.
Le service n’est donc en aucun cas perturbé si ces
conditions sont respectées.

Troisième préjugé : la sécurité du client serait dimi-
nuée. L’étude «Cost 322» apporte des réponses aux
craintes concernant la sécurité et fixe les conditions
minimales acceptables et raisonnables pour les voya-
geurs.

Ces aménagements et facilités profitent non seule-
ment à toute personne à mobilité réduite mais égale-
ment aux personnes valides âgées car les accès sont
plus aisés (accès plus rapide, moins d’obstacles, pas de
marches, moins de chutes, confort et sécurité accrus).

En janvier 2002, votre prédécesseur avait annoncé
la commande de 140 bus aménagés pour les personnes
à mobilité réduite (aménagement d’une plate-forme
multifonctionnelle, planchers bas et agenouillement
des bus, réservation de deux places pour chaises rou-
lantes dans les bus urbains, possibilité d’intégrer des
lames rétractables pour chacun de ces bus, en fonction
de la demande sur les lignes où circuleront ces bus,
des dispositifs, à l’intérieur du bus, visant à aider les
personnes mal et non voyantes).

Monsieur le Ministre, j’aimerais savoir combien de
bus équipés de la sorte circulent actuellement en Wal-
lonie respectivement au sein des TEC Liège-Verviers,
TEC Namur-Luxembourg, TEC Hainaut, TEC Char-
leroi et TEC Brabant wallon, ainsi que l’évolution du
nombre de ces bus depuis la finalisation du rapport
européen «Cost 322».

Disposez-vous d’une évaluation de la satisfaction
de leurs usagers depuis leur mise en service ? Une
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généralisation du remplacement des anciens bus par des
bus «handicapés admis» a-t-elle été traduite lors des
derniers investissements du TEC? Qu’en pensez-vous?

Comptez-vous systématiser l’achat de ce genre de
bus à l’avenir?

Et enfin, qu’en est-il au niveau de l’aménagement
des arrêts de bus? (Applaudissements sur les bancs du
MR)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, puis-je remercier notre excellente collègue,
Mme Defalque, d’avoir attiré l’attention de l’ensem-
ble des parlementaires sur cette problématique qui me
tient particulièrement à cœur.

Tous les bus, sauf les autocars «grandes lignes»,
achetés actuellement par le groupe TEC sont acces-
sibles aux handicapés. Ils présentent un plancher bas
au moins à la porte avant et à la porte médiane et sont
munis d’une rampe, soit manuelle, soit automatique.
Les véhicules sont également munis d’un système
d’agenouillement permettant l’abaissement de la sus-
pension du véhicule de 7 à 8 centimètres. À partir
d’un trottoir, la différence de niveau à franchir est
ainsi réduite à moins de 15 centimètres.

Outre ces équipements, les commandes actuelles
prévoient systématiquement une plate-forme multi-
fonctions, un ou plusieurs emplacements pour une
chaise roulante – conformément aux directives euro-
péennes, émanations du «Cost 322» –, des colonnes
de maintien très visibles et des haut-parleurs d’infor-
mation à l’entrée du bus à destination des malvoyants.

Je passe le tableau d’évolution car j’en aurai pour
plusieurs minutes à vous le détailler. Je vais directe-
ment à la conclusion, à l’arrivée du bus, si j’ose dire.

Fin 2006, 736 véhicules – soit 46,5 % du parc –
seront donc à plancher bas, dont 570, les plus récents,
munis de rampes d’accès, soit 36 % du parc.

Le retard accusé par le parc du Brabant wallon en
la matière est dû au fait que ce parc a été massivement
renouvelé dans les années 1995-1996. Ils ont eu le
plaisir d’avoir – c’était votre époque, je pense, Mon-
sieur le Ministre, dois-je vous en remercier ? – des
commandes importantes de nouveaux bus mais c’était
avant la généralisation des véhicules à plancher bas.
Rassurez-vous, j’essayerai de faire aussi bien que
mon excellent prédécesseur, le Ministre Lebrun. Le
retard sera progressivement comblé mais, compte
tenu des contraintes budgétaires, d’ici à 2011 pour
être tout à fait précis.

Des enquêtes de satisfaction menées auprès de la
clientèle indiquent que l’amélioration de l’accessibi-
lité aux véhicules est très favorablement ressentie, ce
qui démontre tout l’intérêt de votre question.

Au niveau des arrêts, un des éléments de votre
question, la Société régionale wallonne de transport a
engagé un vaste programme d’aménagement, amélio-
rant l’accessibilité des voyageurs à mobilité réduite.
Ainsi, en fonction bien évidemment des possibilités
locales, une signalétique – notamment des dalles
tactiles – est mise en place en faveur des personnes
malvoyantes, les bordures de quai sont portées à
16 centimètres, de manière à réduire la distance verti-
cale à franchir pour monter à bord du bus, des plans
inclinés, des revêtements et des zones de manœuvre
sont prévus pour le déplacement des chaises roulantes.

La rénovation totale de cinq lignes est en cours pour
les rendre accessibles de bout en bout. La majeure par-
tie de ces travaux seront terminés en 2006. Ils concer-
nent – je vous les donne – les lignes 4-17 et 18 à
Liège, 5 à Namur et 6 à Mons. D’autres, dont le Brabant
wallon, suivront, selon, bien évidemment, les nécessités
et les disponibilités budgétaires. Dois-je vous rappeler
que le coût d’un aménagement, pour vous situer
l’importance, tourne autour de 15 à 20.000 euros par
point d’arrêt ? Et si l’on sait qu’il y a, en Wallonie,
18.000 points d’arrêt, vous aurez saisi le budget
considérable qu’il nous faudrait dégager pour aména-
ger l’ensemble des points d’arrêt. Mais je veux vous
laisser sur une impression favorable : l’optimisme est
de rigueur pour les personnes à mobilité réduite, la
SRWT, dans ses commandes, dans ses aménage-
ments, a parfaitement intégré cette nouvelle donne. Il
suffit d’un peu de temps pour adapter l’ensemble de
notre parc à cette réalité.

M. le Président. – La parole est à Mme Defalque.

Mme Defalque (MR). – Monsieur le Président, je
remercie M. le Ministre pour sa réponse qui est très
complète et qui nous donne beaucoup d’optimisme
pour l’avenir.

QUESTION ORALE
DE Mme BIDOUL À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS ET

DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«TELBUS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Bidoul à M. Antoine, Ministre du
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Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «Telbus».

Puisque M. Fontaine vient d’entrer, je lui passerai
ensuite la parole, après la réponse du Ministre, bien sûr.

La parole est à Mme Bidoul pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Merci, Monsieur le Président.

Mme Bidoul (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, ma question a trait au
système «Telbus». Pour rappel, le 27 novembre 2003, le
Gouvernement wallon décidait de la mise en œuvre
d’une desserte plus adaptée aux régions rurales par le
recours à des bus à la demande, le système «Telbus».

Afin de vérifier sur le terrain, le succès d’une telle
mesure, il avait été décidé de mettre en exploitation
une expérience pilote sur la zone du parc naturel de la
Haute Sûre et de la Forêt d’Anlier, sur le territoire des
communes de Bastogne, Fauvillers, Martelange,
Habay, Leglise et Vaux-sur-Sûre.

Un montant de 350.000 euros avait été inscrit au bud-
get 2004 pour une exploitation allant du 1er septembre
au 31 décembre 2004. Sauf échec patent de l’expé-
rience, le coût annuel du service, soit 950.000 euros,
devait être intégré dans la subvention de base accor-
dée au TEC Namur-Luxembourg dans le cadre du
futur contrat de gestion 2005-2008.

Ce nouveau service «Telbus» a donc été lancé le
1er septembre dernier, sans toutefois connaître le suc-
cès escompté. Vous avez d’ailleurs fait un bilan plutôt
négatif, en déclarant dans la presse, que l’expérience
coûtait très cher et, selon vous, il faudrait impliquer
les communes dans le financement d’un tel projet.

Monsieur le Ministre, mes questions sont les sui-
vantes.

Pourriez-vous me dire si une première évaluation a
été réalisée dans le cadre de ce projet ? Si oui, quels
en sont les résultats ?

Pourriez-vous également définir ce que vous enten-
dez exactement par «impliquer les communes finan-
c i è r e m e n t»? (Applaudissements sur les bancs du MR).

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, je remercie l’honorable membre
dont je connais la sagacité pour fréquenter avec elle un
autre conseil.

J’ai évidemment été sensible à la réalité du «Tel-
bus» lancé le 1er septembre par le TEC Namur-
Luxembourg – son président nous a quittés mais je
sais qu’il y est fort attentif – et qui concerne 10 entités
communales de la Province de Luxembourg.

La zone couverte ne se limite pas au parc naturel de
la Haute Sûre et de la Forêt d’Anlier, mais intègre
également la zone précédemment desservie par le
«Telbus», à savoir les communes de Sainte-Ode,
Vaux-sur-Sûre, Libramont auxquelles il faut ajouter
en zone de destination la Commune de Neufchâteau.

La zone actuelle correspond à 25 % du territoire de
la Province de Luxembourg, ou 20 % de sa popula-
tion, si vous voulez un autre indicateur.

Vous me demandez une première évaluation la voici :
les statistiques du «Telbus» en septembre 2004 – pre-
miers chiffres disponibles – indiquent une moyenne
de 33 personnes par jour, soit 5,4 personnes par ser-
vice. Le coefficient de couverture est d’autant plus
faible que les recettes sont minimes, puisque le
«Telbus» est essentiellement fréquenté par des per-
sonnes de plus de 65 ans qui ne paient actuellement
qu’un forfait d’un euro et cinquante cents à la course.

C’est donc pour cela que je me suis permis de dire à
la presse qu’il s’agissait effectivement d’une formule
coûteuse pour la Région wallonne, quand on sait que
le coefficient moyen actuel des services du TEC Wal-
lonie est d’environ 30 %. Vous l’avez vous-même rap-
pelé, en année pleine, ces services «Telbus» devraient
représenter une somme d’un million d’euros. Nous
sommes donc très loin des estimations escomptées.

Toutefois, après un mois, dresser un bilan définitif
négatif me paraît prématuré. Il est vrai que ce type de
service connaît un démarrage lent. Cela avait déjà été
le cas pour le premier service «Telbus» lorsqu’il avait
été lancé en 1993.

En outre, le système de réservation actuel, jour + 1
n’est que provisoire, puisque le TEC Namur-Luxem-
bourg a passé commande d’un logiciel spécialisé sur
la réservation immédiate, dont l’implémentation
s’effectuera début du mois prochain.

Au niveau d’une éventuelle implication financière
des communes dans le coût d’organisation des ser-
vices, il faut savoir – cela n’a rien d’extraordinaire –
sur cette base-là déjà, que nous intervenons dans le
cadre des bus locaux.

Aujourd’hui, plusieurs communes sont intéressées
à établir un partenariat entre leur localité et les TEC.
C’est notamment l’exemple de Durbuy qui intervient
en fournissant le personnel de conduite tandis que le
TEC met le bus à disposition et en assure la mainte-
nance. D’autres communes ont rentré des candida-
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tures similaires avec des formules parfois différentes
mais toutes s’impliquent financièrement.

Eu égard, je dirais, aux premiers chiffres rentrés du
«Telbus» et moyennant une nouvelle évaluation fin de
cette année, nous essayerons de conclure, ensemble,
un accord de collaboration entre le TEC concerné et
les communes.

Cette collaboration peut prendre différentes for-
mules : soit les communes interviennent financière-
ment, soit elles interviennent par le personnel de
conduite, et ou encore, elles fournissent un effort de
promotion et de valorisation complémentaires pour
assurer une meilleure recette.

Si d’aventure, les chiffres ne se rétablissaient pas,
je pense qu’aucun gestionnaire sérieux de cette
Assemblée ne pourrait maintenir un service entraînant
des dépenses d’un million d’euros en s’en tenant à des
recettes inférieures à 3 %.

Nous serions très loin d’un service public puisque
nous ne serions plus dans un service de transport en
commun, mais bien de transport en commun pour des
besoins individualisés et nous serions loin, me
semble-t-il, de la philosophie du groupe TEC, telle
que nous l’avons toujours souhaité en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Bidoul.

Mme Bidoul (MR). – Je prends acte de la réponse
de M. le Ministre et notamment en ce qui concerne
une participation des communes, au financement pour
un tel projet. Je ne manquerai pas d’être attentive à
l’avenir sur l’évaluation à la fin de la période d’essai,
au 31 décembre.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA NÉCESSITÉ D’ACTIVER L’OBLIGATION
D’INSTALLER DES DÉTECTEURS

D’INCENDIE AINSI QUE D’EN RÉALISER
UNE VASTE CAMPAGNE
DE SENSIBILISATION»

M. le Président. – Nous en venons maintenant à la
question de M. Fontaine qui, retardé à la Commu-
nauté française, a demandé de poser sa question main-
tenant.

L’ordre du jour appelle la question orale de
M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du Logement, des

Transports et du Développement territorial, sur «la
nécessité d’activer l’obligation d’installer des détec-
teurs d’incendie ainsi que d’en réaliser une vaste cam-
pagne de sensibilisation».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, l’obligation, pour tout logement
individuel ou collectif d’être équipé d’au moins un
détecteur d’incendie en parfait état de fonctionne-
ment, a été insérée dans le Code wallon du logement à
l’initiative de M. Hervé Jamar et à la mienne.

Cette obligation constitue, à mon sens, une réelle
avancée. Notre Région est pionnière en la matière. En
effet, on le sait, en Belgique, selon les statistiques
officielles, il y a environ 12.000 incendies par an dans
des habitations et, à côté des 900 personnes brûlées,
souvent avec des séquelles physiques graves, 127 per-
sonnes en moyenne décèdent chaque année ; soit un
nombre similaire aux décès causés par les accidents
de travail.

De nombreuses études scientifiques, tant améri-
caines que canadiennes ou britanniques, montrent
pourtant clairement que la présence de détecteurs de
fumée ou d’incendie en état de fonctionner, diminue
de près de 50 % le nombre de morts et que 75 % des
décès qui surviennent encore, se produisent dans les
10 à 15 % d’habitations qui ne sont pas encore équi-
pées d’un détecteur.

Aux États-Unis, au Canada, au Royaume-Uni et
dans les pays scandinaves, le pourcentage d’habita-
tions équipées de détecteurs de fumée se situe entre
85 et 90 %. Dans notre pays, ce chiffre reste très
faible : on l’estime à moins de 10 %.

N’est-il pas paradoxal de constater que 97 % des
Belges trouvent normal de payer une assurance incen-
die, pourtant facultative, durant toute leur existence
pour garantir leurs biens contre le risque d’incendie,
alors qu’à peine 10 % d’entre eux prennent la précau-
tion d’équiper leur habitation d’un système de détec-
tion leur offrant, ainsi qu’à leur famille, un peu plus
de temps pour sauver leur vie.

Le Code wallon du logement prévoit que l’obliga-
tion d’installer un détecteur incendie est entrée en
vigueur le 1er juillet 2003 pour des logements à
construire et à compter de cette date, un délai de trois
ans a été prévu pour les logements construits.

À ce jour, les conditions et modalités de mise en
œuvre de cette disposition n’ayant pas encore été arrê-
tées définitivement par le Gouvernement, il est
concrètement impossible de satisfaire à l’obligation
d’installer un détecteur.
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En effet, il est nécessaire de :
– décrire les caractéristiques techniques des détecteurs;
– définir les organismes de certification;
– définir les mesures de contrôle de la présence de

détecteurs.

Un projet d’arrêté d’exécution avait été soumis
pour avis, en date du 9 janvier 2004, à l’Institut belge
de la normalisation et au Conseil supérieur de la sécu-
rité contre l’incendie et l’explosion. Il a ensuite été
soumis au Gouvernement en première lecture, le 1er
avril 2004 et envoyé pour avis au Conseil d’État avant
adoption définitive.

Cette obligation instituée par le Code du logement
ainsi que – et surtout – ses motivations sont, semble-t-
il, totalement méconnues du grand public. C’est très
regrettable. Je pense qu’il est indispensable – et je
l’avais déjà dit à votre prédécesseur – de prévoir une
campagne de sensibilisation, tant de la population que
des professionnels de la construction, dès l’entrée en
vigueur de cet arrêté.

Votre prédécesseur m’avait affirmé que, cet arrêté
serait en vigueur fin juin 2004. Qu’en est-il ? À quelle
date pensez-vous que cet arrêté pourra entrer en
vigueur ?

Il m’avait également assuré que même si l’obliga-
tion d’installer un détecteur n’est pas encore d’appli-
cation dans l’attente des normes techniques, rien
n’empêche son installation puisque le projet d’arrêté
prévoyait que tout détecteur acheté avant son entrée
en vigueur sera réputé répondre aux conditions qu’il
fixe, afin de ne pas pénaliser le propriétaire qui équipe
volontairement son bâtiment.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, me préciser
quels sont les types de détecteurs préconisés et selon
quelles modalités ? Quand cela entrera-t-il en applica-
tion ? (Applaudissements sur les bancs du MR).

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, c’est toujours un plaisir d’être interpellé par notre
collègue Fontaine et je n’ai qu’un seul regret à vrai dire,
c’est que Mme Cornet nous ait déjà quittés. Car lors de
la dernière séance, elle m’avait fait le vif reproche de
communiquer la réponse à la presse en arrivant, avant
même qu’elle n’ait le temps de poser la question.

Mais M. Fontaine a fait beaucoup mieux que moi.
Il a non seulement livré sa question et aussi la réponse
que je n’ai pas formulée, 48 heures avant la séance
publique. Dès lors, Monsieur le Président, dois-je

encore répondre à l’honorable membre puisqu’il a fait
lui-même la question et la réponse, considérant que, et
je le cite : «le Gouvernement wallon et André Antoine
n’ont pas fait leur travail».

J’aurais tant aimé l’entendre dire que le précédent,
peut-être aussi, n’avait pas fait tout le travail que l’on
attendait de lui.

M. le Président. – Dans ce cas, vous vous en référez
à sa question et à sa réponse écrite, Monsieur Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Oui je pourrais mais
j’ai un petit faible pour M. Fontaine et je lui pardonne-
rai, cette fois-ci, cet article où il criait déjà au feu avant
même que je n’aie pu prendre l’arrêté nécessaire.

M. Fontaine (MR). – Monsieur Antoine, l’article
n’a pas été signé de moi, je vous le signale.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Non, mais Philippe
Fontaine c’est qui ? (Rumeurs sur les bancs du PS).

M. Fontaine (MR). – Ce qu’un journaliste écrit, ce
n’est pas encore moi qui en ait la responsabilité.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ah! C’était donc des
Fables de la Fontaine dont il s’agissait. Tout va bien.

Puis-je, dès lors, rassurer, lui qui avait vu du feu
partout, mon collègue, M. Fontaine, que la question
qu’il pose et la problématique qu’elle génère figurent
bien évidemment au rang de mes préoccupations prio-
ritaires et il ne sera pas déçu de la réponse dans sa for-
mule finale. Peut-être qu’au début il appréciera moins.

En effet, mon prédécesseur, mon excellent ami
Michel Daerden, avait, en effet, préparé un projet
d’arrêté – il l’avait fait – du Gouvernement mettant en
œuvre l’article 4 bis du Code du logement.

M. Fontaine (MR). – M. le Ministre Michel
Daerden !

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’était Michel
Daerden pour le logement. Celui-ci avait été présenté
en première lecture au Gouvernement le 1e r avril 2004,
cela ne s’invente pas, ce n’était pas un poisson d’avril !

Mais pour des raisons – comment vais-je dire? – je
dirais pudiquement, de calendrier, il n’a pu être adopté
en dernière lecture avant la fin de la législature. C’est
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ce qui me fait dire qu’en termes de retard, je n’avais
point de leçon à recevoir de notre honorable membre.

Dès ma prise de fonction, je me suis saisi de ce dos-
sier. Sans même attendre votre question, j’ai remarqué,
Monsieur Fontaine, que l’avis du Conseil d’État
n° 36.859/4 du 10 mai 2004 soulevait différentes ques-
tions auxquelles le projet d’arrêté qui aurait dû être
soumis à la dernière lecture, ne pouvait répondre totale-
ment, sachant que le libellé de l’article 4 bis du Code
du logement devrait également être amodié si l’on veut
suivre précisément l’ensemble des remarques précitées.

J’avais donc le choix : agir dans la précipitation au
mépris de la recommandation de la haute instance que
constitue le Conseil d’État avec tous les éventuels
recours que cela supposait ou, au contraire, prendre
quelques toutes petites semaines – à vrai dire six, pour
être précis, Monsieur Fontaine – pour préparer l’arrêté
qui sera, du reste, très prochainement déposé au Gou-
vernement.

En ce qui concerne la campagne de sensibilisation,
je vous la promets grandiose ! Rassurez-vous : ni
photo, ni signature, mais vous aurez bel et bien une
campagne de sensibilisation. Au-delà du ton humoris-
tique que j’accorde à la réponse, la problématique que
vous soulevez est réelle, elle doit être appréhendée et
nous devons, rapidement, établir par texte, les pres-
criptions qui s’imposent.

Je m’y engage, avec un bémol pour terminer : vous
savez comme moi qu’il faudra, s’il y a un nouvel
arrêté, il n’est pas exclu qu’il soit à nouveau soumis
au Conseil d’État, vu sa teneur. N’écrivez donc pas
dans quelques semaines, que je n’ai pas fait mon tra-
vail. J’attendrai le retour du Conseil d’État. J’espère
que pour fin de l’année, début de l’année prochaine,
nous pourrons trouver l’heureux aboutissement à une
problématique qui vous est chère et que je partage.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre.
Tout d’abord, sur le problème de la forme, je tiens à lui
rappeler que le problème n’est pas tout à fait le même
que le petit litige qui l’opposait à Mme Cornet…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il est aplani.

M. Fontaine (MR). – … parce que, en ce qui
concerne ma question, elle avait été envoyée au
ministre, tandis que Mme Cornet n’avait pas reçu la
réponse préalablement.

En ce qui concerne le commentaire que vous avez
lu dans l’article de presse, il n’est pas de moi, j’ai

envoyé le texte de ma question à la presse, comme je
l’ai fait au ministre. Je ne suis pas responsable de
l’interprétation que l’on peut en donner et je ne suis
pas responsable du fait que certains journalistes trou-
vent que ce dossier traîne depuis trop longtemps. 

Monsieur le Ministre, cette mise au point étant
faite, je vous remercie pour la réponse que vous avez
bien voulu apporter aujourd’hui et qui me rassure sur
la volonté du Gouvernement, et la vôtre en particulier,
de poursuivre la mise en route de ce dossier et de ce
projet qui me semble important pour protéger la vie
de nos concitoyens.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA PLACE DU DISPOSITIF
DES AGENCES IMMOBILIÈRES SOCIALES

DANS LA REMISE SUR LE MARCHÉ
DES LOGEMENTS INOCCUPÉS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la place du dispositif des Agences immo-
bilières sociales dans la remise sur le marché des
logements inoccupés».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, chers Collègues, je ne vous apprendrai rien
en disant que le logement a occupé une place impor-
tante dans les débats qui ont ponctué la fin de la législa-
ture précédente, notamment au sein de la Commission
de l’Action sociale, de la Santé et du Logement.

De ces débats, il en est d’ailleurs ressorti une réso-
lution qui balise les actions à mener en la matière
pour cette législature en cours.

Plus précisément, une constante fut la mise en
avant de la problématique des logements abandonnés.

À l’heure actuelle, divers mécanismes existent
bien ; mais, le plus souvent, faute de volonté politique
au niveau local, ceux-ci montrent leurs limites.

Monsieur le Ministre, lors de la législature précé-
dente vous avez été un des parlementaires à le rappe-
ler régulièrement dans nos débats en commission et
en séance plénière.

Parallèlement, un instrument a clairement montré sa
capacité à être un outil efficace à prendre en charge,
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auprès du privé, des logements qui peuvent ensuite
intégrer le réseau locatif public pour répondre rapide-
ment aux demandes croissantes de la population.

Je veux parler, bien entendu des Agences immobi-
lières sociales, des AIS.

Ma question, Monsieur le Ministre, sera donc
simple : comptez-vous renforcer les moyens actuelle-
ment dévolus aux agences afin qu’elles puissent
prendre en gestion davantage de logements que leurs
budgets ne le leur permettent actuellement ?

Et surtout, ne pensez-vous pas qu’il y aurait un
levier important à actionner dans le cadre de la poli-
tique de l’ancrage du logement en partenariat avec les
communes concernées, afin que les propriétaires com-
prennent clairement qu’ils ont tout intérêt à inscrire
leur logement au sein de ce dispositif, le cas échéant,
en étudiant les incitants les plus appropriés?

Chacune de parties – les propriétaires, les communes
et les futurs locataires – ne pourrait qu’y gagner.

Monsieur le Ministre, je ne doute pas un seul instant
de l’intérêt que vous portez à la problématique et je
vous remercie de la réponse complète que vous appor-
terez à ces questions qui soulèvent bien des débats.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, je tiens évidemment à remercier
l’honorable membre de sa question qui tombe à point
nommé et démontre à M. Fontaine que le Gouverne-
ment travaille d’arrache-pied puisqu’en séance du
23 septembre dernier, c’est tout récent, le Gouverne-
ment, sur ma proposition, a approuvé en dernière lec-
ture, l’arrêté relatif aux organismes à finalité sociale.

Cet arrêté met notamment en œuvre les modifica-
tions insérées dans le Code du logement en mai 2003,
comme, par exemple, le fait que la supervision et la
coordination des organismes à finalité sociale sont
désormais confiées au Fonds du logement.

Je vais donc essayer de répondre le plus complète-
ment possible à chacune de vos questions.

À votre première question, relative aux moyens à
mettre à disposition des Agences immobilières sociales
(AIS) pour qu’elles prennent en gestion davantage de
logements, deux réponses doivent être apportées:
– le système antérieur de subventionnement permet-

tait aux AIS d’accroître le nombre de logements
pris en gestion par le fait même du prélèvement des
frais de gestion pour chacun des nouveaux loge-
ments, maximum 15 % du loyer versé au proprié-
taire, outre bien évidemment, la subvention de base

qui couvrait les frais de personnel et une partie des
frais de gestion.

– Par ailleurs, la subvention régionale était majorée
dès que l’AIS atteignait la barre des 150 logements.
Cela c’est l’ancienne réglementation ;

– dans l’arrêté qui vient d’être adopté, j’ai proposé au
Gouvernement une modification substantielle du
subventionnement des AIS. Les moyens mis à leur
disposition vont effectivement augmenter de façon
significative, pour autant, et pour autant seulement,
qu’elles accroissent le nombre de logements
qu’elles ont en gestion.

En clair, c’est ce que j’appelle «la clause de perfor-
mance». J’ai, en effet, voulu que les AIS contribuent,
à leur niveau, à l’augmentation du nombre de loge-
ments locatifs inscrite dans la Déclaration de politique
régionale que vous avez bien voulu soutenir et je vous
en remercie : 2.000 logements en plus, il faut donc
entraîner tous les acteurs du logement à offrir davan-
tage de logements.

Chaque fois que les AIS auront davantage de loge-
ments en portefeuille, elles verront leur subvention
augmenter sur une échelle que reprend l’arrêté en
question.

Relativement à la deuxième partie de la question de
l’honorable membre, le problème des logements inoc-
cupés depuis longtemps est qu’ils nécessitent généra-
lement d’importants travaux de remise en état.

Les AIS, comme ce fut d’ailleurs peut-être le cas
pour d’autres opérateurs immobiliers, ne disposent
effectivement pas, à l’heure actuelle, des fonds néces-
saires pour y faire face.

Pour remédier à ce problème, je compte déposer
prochainement, sur la table du Gouvernement, un pro-
jet d’arrêté mettant en œuvre l’article 85 bis du Code
du logement. Cet arrêté organisera les conditions et
modalités d’octroi d’une avance remboursable à
accorder aux opérateurs immobiliers, leur permettant
d’effectuer les nécessaires travaux de remise en état
des logements soit qu’ils prennent en gestion par
négociation avec le propriétaire, soit dont la gestion
leur est confiée par le juge de paix, après mise en
œuvre de la procédure dite de «réquisition douce».

Par ailleurs, comme la Déclaration de politique
régionale l’indique, la compétence relative à la taxe
sur les logements abandonnés reviendra bientôt aux
communes.

Ce matin, nous venons d’approuver, sur proposi-
tion de mon collègue Philippe Courard, la circulaire
budgétaire adressée aux communes et aux provinces
et elle intègre cette nouvelle dimension permettant aux
communes de taxer les logements abandonnés, suivant
le principe, je pense, du «mètre courant façade».
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La Déclaration de politique régionale prévoit égale-
ment que les communes qui n’appliquent pas pareille
taxe seront sanctionnées dans le cadre du plan com-
munal de logement. En effet, nous n’avions pas la
capacité d’imposer aux communes de lever cette taxe,
nous devons jouer sur des incitants.

Dès lors, si une commune renonce à jouer un rôle
actif en matière de traque des logements abandonnés,
elle se verra sanctionnée, et cela me semble légitime
dans l’effort qui doit être celui des pouvoirs publics
pour augmenter qualitativement et quantitativement
les logements.

D’ici quelques semaines, le dispositif de lutte
contre les logements inoccupés sera complet. Les pro-
priétaires d’immeubles vides auront donc le choix :
soit de s’inscrire positivement dans le cadre de la
politique régionale en remettant leur bien sûr le mar-
ché par eux-mêmes ou en confiant la gestion à un
opérateur immobilier ; soit, s’ils refusent de s’inscrire
dans cette logique, de devoir alors subir ou la réquisi-
tion de leur bien par voie de justice ou tout simple-
ment le paiement d’une taxe communale.

Voilà je pense l’ensemble complet des réponses
que je devais vous apporter.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie M. le Ministre pour
la réponse très concrète qu’il vient de donner, réponse
pour laquelle je suis évidemment sur la même lon-
gueur d’onde. Il peut compter sur notre appui poli-
tique pour cette mise en œuvre.

Et ce d’autant plus que le défi a été lancé par le
Gouvernement wallon de créer ou de mettre à disposi-
tion chaque année 2.000 logements nouveaux au béné-
fice de ceux qui en demandent, donc 10.000 logements
pour toute une législature.

J’espère tout simplement que ce défi ne connaîtra
pas le même sort que les 200.000 emplois promis à un
autre niveau.

QUESTION ORALE
DE M. BOUCHER À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA RATIONALISATION
DES INTERCOMMUNALES

DE DISTRIBUTION D’ÉNERGIE – GRD»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Boucher à M. Antoine, Ministre du

Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la rationalisation des intercommunales de
distribution d’énergie – GRD».

La parole est à M. Boucher pour poser sa question.

M. Boucher (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, actuellement, il
existe en Région wallonne 9 intercommunales mixtes,
5 intercommunales pures et une toute petite régie
communale qui opèrent dans le secteur de l’énergie.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Pas la moindre !

M. Boucher (MR). – C’est la seule. Elle est bien
esseulée d’ailleurs pour l’instant.

Dans le cadre de la politique de réformes et de ratio-
nalisation des intercommunales en Région wallonne
lancée par le précédent Gouvernement, la Commission
wallonne pour l’énergie, la CWaPE, suite à une
demande de son ministre de tutelle, a remis en janvier
2004 un avis concernant la rationalisation des inter-
communales agissant dans le domaine de l’énergie.

Plusieurs arguments ont été avancés pour rationali-
ser le secteur ; notamment la masse critique de chaque
structure, les synergies entre les secteurs du gaz et de
l’électricité, une certaine harmonisation tarifaire et
une gestion plus intégrée du réseau gazier.

Dans son avis, la CWaPE préconise une limitation
à une seule intercommunale pure et à – je cite – «deux
ou trois» intercommunales mixtes. Par ailleurs,
concernant ces dernières, un centre de compétence
commun serait à mettre en place.

Quelle est la position de votre département quant à
ce projet de rationalisation du secteur ? Aujourd’hui, à
quel stade est ce dossier ?

Pouvez-vous me dire aujourd’hui, au niveau des
rapprochements et fusions, combien d’intercommu-
nales souhaitez-vous idéalement maintenir au terme
de cette politique ?

Quels sont les modalités et les critères de regroupe-
ment envisagés ainsi que le but final recherché par ces
groupements ?

Quelles sont les dispositions prévues afin de garan-
tir les conditions d’accès au marché, voire d’indépen-
dance, entre d’une part les GRD, et d’autre part les
producteurs et fournisseurs ?

Enfin, concernant le centre de compétence pour le
secteur mixte, à quel stade est ce dossier ? Je n’ai
entendu parler que d’un centre qui comporterait plus
de 120 personnes, je ne sais pas si c’est fondé ou pas.
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Quel périmètre d’activités et quel dimensionne-
ment ce centre va-t-il recouvrir ?

Qu’en est-il de sa structure organisationnelle et
managériale?

Quelle est ou quelle sera sa source de financement
et quelles répercussions tarifaires peut-on éventuelle-
ment attendre, suite à cette mise en place ? (Applau -
dissements sur les bancs du MR)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, effectivement, l’accord de Gou-
vernement prévoit qu’une harmonisation des tarifs de
distribution d’électricité sera recherchée, que ce soit au
travers d’un mécanisme de solidarité ou d’une évolu-
tion du paysage des intercommunales des GRD.

Vous l’avez souligné, les communes ont fait un
certain nombre de choix qui ont été soumis à mon
prédécesseur pour approbation dans le cadre de
l’ancien Gouvernement.

Soit elles s’inscrivent dans une logique mixte ou
une logique pure, voire même – c’est une exception –
une logique strictement communale et vous y avez
fait mention.

Aujourd’hui, l’ensemble de ces GRD fonctionne,
mais il est vrai que le secteur mixte s’interroge et tra-
vaille aujourd’hui sur base d’une proposition – comme
je l’ai indiqué à votre collègue, M. Dardenne – prove-
nant d’IGRETEC qui vise à coaliser l’ensemble du
secteur mixte pour créer une nouvelle structure
d’appui, de soutien, notamment aux GRD et aux
sociétés de financement pur.

Son objectif est d’apporter un complément tech-
nique à ces GRD et de voir reconnaître, comme obli-
gation de service public, l’entretien de l’éclairage.
C’est la raison pour laquelle vous évoquez le chiffre
de 120 personnes aujourd’hui.

Effectivement, dans leurs projets et leur stratégie
financière, ils ont intégré la reprise – de mémoire –
d’environ 80 personnes en provenance de feu le
réseau Electrabel d’entretien de l’éclairage public et
qui seraient alors – puisque ce n’est plus le métier de
cette société – transférées à la SEGE.

Cette structure qu’a imaginée le secteur mixte cor-
respond, du reste, à ce que nous connaissons en
Flandre avec le GeDIS.

Aujourd’hui un road show est en cours dans
l’ensemble des communes concernées par ce secteur
mixte et, je crois savoir qu’un certain nombre de nos

collègues et particulièrement le Secrétaire d’État aux
Affaires européennes, Didier Donfut, s’est investi
pleinement.

Le secteur pur, lui, travaille à une autre formule que
je ne connais pas. Je dois rencontrer dans les pro-
chaines semaines, M. Guy Mathot qui est un des
acteurs essentiels du secteur de l’intercommunale pure.

Je dois aussi rappeler que des GRD ne se sont pas
encore positionnés, et n’ont pas été approchés par
l’une ou l’autre des alternatives en place. Exemple, –
et elles sont un peu orphelines de cette stratégie – le
cas de la Régie wavrienne ou encore, de ce que nous
connaissons bien dans notre Région, la PBE qui est
une intercommunale mixte flamande-wallonne.

Puis-je rappeler à l’honorable membre, qu’il s’agit
essentiellement d’autonomie communale. Ce sont les
communes qui feront le choix, à travers leur délégué
présent dans les GRD, de se coaliser ou non, à travers
ces structures.

Quant à moi, et c’est mon rôle – pardonnez-moi
cette expression – comme régulateur, de vérifier que
toutes les conditions légales soient respectées.

Je pense particulièrement à l’indépendance de ces
nouvelles structures à l’égard des producteurs, des
fournisseurs en la matière. Je serai bien évidemment
attentif au plan financier que déposeront ces structures.

Il me revient, mais je n’ai pas encore eu le temps
de pouvoir le valider, que la SEGE assure effective-
ment une rentabilité financière pour les communes
concernées jusqu’en 2009. J’aimerais évidemment
pouvoir les interroger sur «l’après 2009».

C’est pourquoi j’ai lancé une vaste phase de
consultations. Je dis bien de consultation, car je n’ai
pas la capacité – contrairement à ce que votre ques-
tion pouvait laisser croire – de décider tout seul :
demain il n’y a plus qu’un GRD, deux GRD.

J’attends aujourd’hui de voir quel sera le comporte-
ment des communes, des GRD, dans cette reconfigura-
tion du paysage électrique et du gaz pour la Wallonie.

Il est évident, très chers Collègues, que j’informe-
rai ce Parlement ou sa commission car je crois utile
que nous ayons un échange de vues au sein de la com-
mission sur les éventuelles positions des uns et des
autres sur des stratégies qui sont parfois contradic-
toires dans une même formation politique. Certaines
personnes défendent résolument plutôt le secteur
mixte, d’autres le secteur pur et d’autres enfin s’inter-
rogent sur la stratégie qu’ils vont pouvoir développer.

Ceci dit, il y a une certaine forme d’urgence
puisque, un certain nombre de conseils communaux,
semble-t-il, seront déjà saisis de la question dans les
prochaines semaines.
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Dès lors, je ne manquerai pas d’être attentif à l’évo-
lution, et dans les 15 jours à venir, j’aurai rencontré à
peu près tous les acteurs de ce secteur, pour tirer une
première conclusion. Mais j’insiste bien dans mes com-
pétences, c’est-à-dire dans le respect de la législation
en vigueur, évidemment en étroite collaboration avec la
CWaPE qui est le régulateur wallon sur la question.

M. le Président. – La parole est à M. Boucher.

M. Boucher (MR). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces précisions. Ce qui est important c’est de
constater que les communes garderont leur libre choix
car ce n’est pas toujours le cas actuellement.

Vous savez qu’il y a également la CREG fédérale
qui influence fortement les décisions prises au niveau
des regroupements, qui ont subi une dictature de la
part de la CREG.

Je conçois d’ailleurs très bien que le secteur mixte
essaie – notamment par la SEGE – d’avoir, si pas un
contre-pouvoir, un pouvoir qui permet de contrer tout
ce que la CREG met en place. Au niveau technique,
ils sortent les arguments qui sont parfois difficilement
contrecarrables par, notamment, une petite société
comme une régie par exemple.

Nous serons très attentifs à cela. Je suppose que le
dossier n’est pas fermé. De toute façon, en ce qui
concerne la libéralisation du secteur, à l’heure
actuelle, force est de constater que le prix de l’électri-
cité augmente.

M. Bayenet (PS). – C’est un échec.

M. Boucher (MR). – … c’est un échec.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est au niveau du
Gouvernement fédéral qu’il faut démontrer qu’on
peut abaisser le prix de l’électricité de 5 % au client
final. Et si vos représentants au Gouvernement fédéral
sont d’accord, on peut baisser le prix tout de suite,
puisque le coût du transport et de la distribution a
diminué de 30 à 40 %, que nos installations nucléaires
sont, aujourd’hui, amorties, que le prix de l’uranium
est stable.

Rien n’empêche donc, aujourd’hui, le Gouverne-
ment fédéral de pratiquer tout de suite une baisse de
tarifications. La seule difficulté, Monsieur Boucher,
c’est qu’il s’agit d’une décision relevant d’un ministre
flamand, uniquement pour la partie francophone de ce
pays, puisque nous sommes encore en situation de non-
libéralisation pour une grande partie de nos clients.

De grâce, dites à M. Reynders et à Mme Offergeld –
que vous connaissez bien –, d’intervenir auprès de
son ministre pour obtenir une nouvelle tarification qui
est légitime, souhaitable et attendue en Wallonie.

M. Boucher (MR). – Ceci étant dit, ce que vous
souhaitez, vous, pour la Wallonie, c’est plutôt une
uniformisation de tarifs, peut-être pas la même partout
mais …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est ce que sou-
haite votre collègue, Jean-Pierre Dardenne.

M. Boucher (MR). – C’est ce que j’ai compris
dans votre propos.

M. le Président. – Je propose que l’on poursuive à
un autre moment le débat qui, véritablement, mérite
d’autres développements.

QUESTION ORALE
DE M. FURLAN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA RN 54»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Furlan à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la RN 54».

La parole est à M. Furlan pour poser sa question.

M. Furlan (PS). – Je remercie M. le Président,
faisant fonction, Monsieur le Président «ff» –
oserais-je ? –, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
le projet de la RN 54 a été initié à la fin des années 60.
J’étais encore un enfant.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Moi aussi.

M. Furlan (PS). – Je le suis toujours un petit peu. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – De quelle année,
Monsieur Furlan ?

M. Furlan (PS). – De 1962, la meilleure.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Moi, 1960, c’est
deux de plus déjà.

M. Furlan (PS). – La même année que la chanson
de Claude François … Cette année-là!

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ah !

M. Furlan (PS). – Très bonne année.

Bien, arrêtons-nous parce que le président va me
laisser mes cinq minutes et …

Au cours du temps, ce projet a fait l’objet de
diverses décisions dont une des dernières remonte au
24 décembre 1998, à l’époque où on a cru au père Noël
puisqu’à ce moment, le fonctionnaire délégué de
l ’Urbanisme octroyait – et je pense que M. Lebrun était
aux affaires – un permis de construire qui a, ensuite,
fait l’objet d’une annulation par le Conseil d’État.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Eh oui, ce sont des
choses qui arrivent.

M. Furlan (PS). – Pas de chance.

Cette décision imposait donc de recommencer la
procédure à zéro.

Et votre prédécesseur a repris ce dossier lors de la
précédente législature.

En octobre 2001, le Gouvernement wallon a décidé
la mise en révision des plans de secteur de La Lou-
vière-Soignies et de Thuin-Chimay pour l’inscription
d’un projet de voirie entre Lobbes et Erquelinnes, à
savoir le chaînon manquant de la RN 54. Il a opté
pour une consultation volontaire préalable du public
en vue de l’informer et de recueillir ses avis, com-
mentaires et propositions. Une étude d’incidences a
été commanditée, et des séances de consultation et
d’information au public ont été organisées.

Ces études et consultations devaient s’achever en
automne 2003.

Je vous sais sensible à ce dossier puisque vous avez
rendu une visite de courtoisie à mon collègue
d’Erquelinnes …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Oui, sympathique.

M. Furlan (PS). – Et donc, quand un ministre se
déplace, c’est généralement qu’il a de bonnes nou-
velles. Enfin, j’espérais.

M. le Président. – Pas toujours.

M. Furlan (PS). – Non, pas toujours.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – On a même pris le
bateau, la péniche.

M. Furlan (PS). – Vous m’auriez invité, je n’aurais
pas posé de questions.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est dommage, ce
n’était pas moi qui invitais.

M. Furlan (PS). – C’est juste, mais je lui ferai le
reproche.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vous expliquerai
pourquoi.

M. Furlan (PS). – Mais vous le savez, cette route
représente un élément important de la mobilité au
niveau de la région.

Pour quatre éléments essentiels :
– elle relie les bassins de Charleroi et de Maubeuge en

offrant des opportunités économiques aux acteurs
sociaux des diverses sous-régions traversées ;

– elle permettrait de diminuer le trafic au niveau de
certaines communes, comme Lobbes, Erquelinnes,
Merbes ou Thuin dont les infrastructures actuelles ne
sont pas adaptées à l’intensité du charroi de transit ;

– elle améliorerait sensiblement l’accessibilité des
pôles touristiques locaux comme Lobbes, Thuin,
Binche, Chimay où la Région wallonne, via le
FEDER, vient de faire d’importants investissements;

– elle ouvrirait aussi de nouveaux horizons aux
zonings d’activité économique qui se sont dévelop-
pés ces dernières années dans la région.

Vous serait-il donc possible de nous éclairer :
– sur les résultats de la dernière procédure ;
– sur les intentions du Gouvernement wallon et des

vôtres, en particulier sur le dossier ;
– sur le planning des prochaines actions?

Je vous remercie d’ores et déjà pour les réponses
que vous pourrez m’apporter.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, effectivement, j’ai eu l’honneur
de répondre à l’invitation de notre excellent collègue,
le Bourgmestre David Lavaux, mais à vrai dire, lui-
même avait été sollicité par le maire ou la mairesse –
je ne sais pas si cela se dit – de la commune voisine
qui, n’est distante de la Commune d’Erquelinnes que
par une chaussée où on voit mal, du reste, quand on
franchit la frontière.

Si le maire avait sollicité ma présence, c’est parce
qu’à son tour, elle recevait la visite du ministre français
Daubresse. Vous voyez la cascade, depuis moi-même
jusqu’au ministre… et que nous avons eu le plaisir de
dîner ensemble. Il voulait m’indiquer toute l’attention
que portait la République française à cette liaison. Je ne
pouvais dès lors répondre absent à cette invitation, ne
fût-ce qu’en mémoire, si j’ose dire, de notre ancien pré-
sident Robert Collignon qui était si attaché à établir des
liens entre la France et la Région wallonne.

Ceci dit, c’était un excellent repas. Nous ne
sommes pas là pour discuter de cela. Dans le cadre de
la procédure entreprise sous la précédente législature,
l’étude d’incidences sur l’environnement a été dépo-
sée en mes services le 3 septembre 2004.

Des 25 alternatives – excusez du peu – déposées au
cours de la consultation volontaire préalable du
public, l’étude d’incidences a retenu quatre tracés : un
au nord, deux centraux et un «mixte», c’est-à-dire une
combinaison du tracé nord et du tracé central.

Les conclusions de cette étude privilégient les tra-
cés centraux et singulièrement le tracé C6.

Comme pour le projet de la E 420, qui avait été lié
à celui-ci dans la décision du Gouvernement du
4 octobre 2001, mon cabinet analyse cette étude afin
que je puisse proposer prochainement au Gouverne-
ment d’adopter, en première lecture, la modification
du plan de secteur.

La demande de permis d’urbanisme pourrait être
jointe à l’enquête publique qui se rapportera à la révi-
sion du plan de secteur mais, bien évidemment, cette
demande ne pourra aboutir qu’au terme de la procé-
dure d’adoption définitive du plan de secteur, un peu
comme celle que nous venons d’entreprendre, et réus-
sir, pour la RN 25 dans le Brabant wallon.

Par ailleurs, ce projet, qui représente un investisse-
ment – là, on se tient bien – de 40 millions d’euros,
n’est pas repris dans l’investissement complémentaire
de la SOFICO alors que – M. Lebrun pourrait en
parler mieux que moi –, la réalisation du chaînon
manquant de la liaison Charleroi-Maubeuge, Valen-
ciennes-Calais est reprise explicitement dans le plan
de mobilité adopté le 6 avril 1995 et dans le Schéma

de développement de l’espace régional adopté le
27 mai 1999 par le Gouvernement.

Autrement dit, lorsque nous aurons franchi les der-
nières étapes, sur le plan du plan de secteur, sur le plan
du permis – et ce ne sera déjà pas simple –, il nous fau-
dra encore affronter la délicate question des moyens
financiers. Seul l’homme important de la Région wal-
lonne pourra vous répondre – mon excellent collègue
Michel Daerden –, en espérant qu’il apporte une
réponse plus longue et plus positive que celle qu’il a
apportée à notre collègue Taminiaux, il y a 15 jours.

M. le Président. – La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). – Monsieur le Ministre, je vous
remercie de votre réponse et me réjouis d’être sur la
même longueur d’onde que la République française,
en tout cas, de ses représentants.

J’interrogerai, bien entendu, le Ministre Daerden,
sur les possibilités de financement. Je m’y engage à
titre de mandataire wallon, mais local en plus.

Je préciserai, peut-être, en termes de boutade, que
l’évolution et l’étude d’un tel dossier pourrait être un
cas d’école pour les universités ou les bureaux
d’étude, dans le cadre de la simplification administra-
tive, de la lenteur administrative, du blocage politique
ou de l’effet Nimby.

Ceci dit, en débloquant ce dossier, et je ne doute
que vous en ayez la volonté, je pense que vous passe-
riez à la postérité, réellement, en tout cas, dans notre
bassin.

M. le Président. – Il y est déjà passé, Monsieur
Furlan.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je cèderais volon-
tiers ma place à la postérité si Michel Daerden signait
le chèque. (Rires).

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN

À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT,

DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA MODIFICATION DE LA LOI

SUR LES IMPLANTATIONS COMMERCIALES
EN RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
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Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «la modification de la loi sur
les implantations commerciales en Région wallonne».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, le projet de loi modi-
fiant la loi sur les implantations commerciales a été
adopté le jeudi 15 juillet à la Chambre et le samedi
17 juillet au Sénat.

À l’époque, Écolo a été le seul parti à avoir amendé
le projet de loi. Les autres partis se sont abstenus de
toute intervention pour se conformer à la volonté du
VLD de voter ce projet de loi avant les vacances.

La modernisation et la simplification de cette loi
étaient attendues depuis longtemps, et en ce sens,
nous sommes conscients que la nouvelle loi apporte
certes des améliorations, mais des lacunes impor-
tantes restent présentes.

Vous conviendrez avec moi que l’implantation
anarchique, sans cohérence d’aménagement du terri-
toire et sans cohésion économique a détruit de nom-
breux commerces urbains.

D’après nous, cette nouvelle loi doit aider à ce que
l’implantation de nouveaux centres commerciaux
s’inscrive dans une dynamique commerciale diversi-
fiée et complémentaire. Il ne s’agit nullement de se
prononcer contre les grandes surfaces, ni de considérer
qu’elles tuent systématiquement le petit commerce.

Cette nouvelle loi confère aussi une autonomie
totale aux communes pour accepter ou non un projet
d’implantation jusqu’à 1.000 m2, ce qui nous semble
trop grand.

Vous savez comme moi que de nombreuses com-
munes ne disposent ni de moyens humains, ni de
moyens techniques suffisants pour étudier ces dos-
siers en tenant compte des critères tels que les effets
sur l’emploi, sur la mobilité, sur le tissu commercial
existant, sur les consommateurs.

Monsieur le Ministre, y a-t-il un problème ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Non, non ! Excu-
sez-moi, mon collègue Furlan me demandait une
copie de ma réponse. Je sais que nous sommes bien
dans les implantations commerciales, rassurez-vous !

M. le Président. – Continuez, Madame, ne vous
laissez pas impressionner.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai encore
combien de minutes ?

M. le Président. – Il vous reste sept minutes et
demie donc, plus qu’il n’en faut.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Après toutes
les problématiques de cohérence pour respecter un
concept, vous savez aussi qu’il y a une concurrence
qui existe entre les différentes communes pour attirer
certaines grandes surfaces, sources de recettes.

La solution aurait été de conditionner l’autonomie
des communes à l’adoption par celles-ci, d’un plan de
développement économique agréé par la Région mais
ces dispositions ne pouvaient s’intégrer dans une loi
fédérale, sous peine de conflit de compétences.

Les partis flamands se positionnent clairement pour
la régionalisation complète des compétences sur les
implantations commerciales.

Je considère, quant à moi, qu’il faut garder cette
compétence au niveau fédéral afin de préserver les
références de critères communs et d’éviter la concur-
rence entre Régions.

Je voudrais donc connaître votre avis sur la proposi-
tion que la Région wallonne, à savoir rendre obligatoire
l’établissement, par les communes, de plans de dévelop-
pement économique intégrant la diversification com-
merciale, ceux-ci devant être approuvés par la Région
qui dispose d’une vision supracommunale et qui peut
ainsi veiller à un équilibre entre les communes.

Ces dispositions pourraient d’ailleurs s’intégrer
dans les schémas de structure demandés aux com-
munes, mais qu’il faudrait rendre obligatoires.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Toutes mes
excuses, Monsieur le Président, Madame, mais je
vous écoutais en donnant le document que me récla-
mait M. Furlan. Je dois être au service du Parlement
dans sa totalité.

La question que vous soulevez est évidemment
d’importance mais convenez avec moi – et ce sera ma
première réflexion – qu’elle relève d’abord et essen-
tiellement, sinon même exclusivement, de la compé-
tence fédérale puisque vous évoquez la mise en place
de la loi du 17 juillet 2004 relative à l’autorisation
commerciale sur le développement équilibré de
l’appareil commercial en Belgique et donc, dans notre
Région. Vous soulevez la crainte des dérives de
l’autonomie communale. C’est vrai, mais elles exis-
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tent dans bien d’autres domaines et c’est évidemment
aux gestionnaires communaux de se comporter de
manière avisée.

Pour apporter une réponse complète à votre
démarche, je vous dirais que je ne voudrais pas que la
Région wallonne soit sollicitée ici pour compenser ou
«réparer» un choix qu’auraient fait le Gouvernement
fédéral et les deux assemblées dans leurs compétences
légitimes.

Aujourd’hui cette loi a été votée et nous devons en
prendre note dans les circonstances que vous venez de
rappeler.

Vous soulevez le problème des schémas de struc-
ture communaux à l’échelle de la Wallonie. Puis-je
vous rappeler que c’est un document d’initiative com-
munale et qu’il n’appartient pas à la Région wallonne
d’en imposer l’établissement?

D’autre part, le schéma de structure est un docu-
ment de portée communale. Il ne peut donc suffire à
recadrer les implantations commerciales à une échelle
pertinente, c’est-à-dire, généralement supracommu-
nale. Cette préoccupation est d’ailleurs bien présente
dans la loi du 17 juillet 2004 qui dispose – dois-je
vous le rappeler ? – en son article 7, § 2, que les com-
munes limitrophes sont appelées à s’exprimer sur les
projets d’implantation commerciale présentant une
surface commerciale nette de plus de 2.000 m2.

Le schéma de structure, en outre, n’est jamais
qu’un document d’orientation qui est dépourvu de
toute valeur réglementaire. C’est d’ailleurs pour cela
que nous voulons l’émanciper de la directive plan-
programme puisque la directive plan-programme
européenne ne devrait, selon moi et selon le Gouver-
nement aujourd’hui, concerner que les documents qui
ont une valeur contraignante.

Il est à craindre, dès lors que ce document n’a
qu’une valeur d’orientation, que les communes
s’écartent des options qu’elles prendraient, sous
l’emprise de la concurrence à laquelle elles se livrent
à l’égard de l’accueil d’activités économiques, ce sur
quoi, précisément et à raison, vous insistez.

En conclusion, j’estime qu’il est impératif que les
projets d’implantations commerciales de grande
dimension soient replacés dans un cadre spatial qui
corresponde à leurs aires de chalandise et réponde à
une stratégie établie à cette échelle : projet de déve-
loppement territorial d’une aire d’influence d’un
pôle, schéma d’agglomération ou encore schéma de
développement territorial d’une aire de coopéra-
tion transrégionale telle qu’elle est définie par
le SDER.

Sous l’angle normatif, il y aurait lieu d’examiner
l’opportunité de faire jouer à la zone d’activité écono-
mique spécifique, qu’on appelle «GD», réservée aux
activités de grande distribution, un rôle majeur dans la
localisation de l’activité commerciale de grande
dimension, ce qui supposerait l’inscription au plan de
secteur de telles zones, qui en sont actuellement
absentes.

Car faute d’inscription dans le plan de secteur,
nous serions, nous, Région wallonne, privés d’une
réelle capacité de réaction.

Dès lors, le fait fédéral est aujourd’hui posé. Nous
n’avons, vous l’avez vu, que fort peu de moyens
pour y répondre. Le schéma communal peut consti-
tuer une partie de réponse mais certainement pas la
totalité. Une inscription au plan de secteur me paraît
relativement mal appropriée et donc, c’est dans
l’application actuelle de la loi fédérale qu’il nous fau-
dra agir en escomptant une réaction intelligente des
communes parce qu’il y a aussi une limite à la clien-
tèle. Croire qu’en multipliant les enseignes, on multi-
plie la clientèle, c’est évidemment un raisonnement à
court terme.

Dois-je aussi vous rappeler que, quels que soient
les lieux d’implantations, celles-ci vont devoir corres-
pondre aux prescriptions légales du CWATUP, qui
comportent un certain nombre de réserves par rapport
à ces projets ?

Enfin, et on en revient au début de la question, il
appartiendra, sur le plan de l’opportunité, aux com-
munes, de vérifier l’adéquation du projet avec leurs
besoins.

En ce qui me concerne, s’il devait y avoir des
recours et seulement s’il devait y avoir des recours,
j’interviendrais en tenant compte de l’ensemble des
éléments rappelés et bien évidemment de l’application
des règles du CWATUP.

Je ne peux donc formuler d’autre réponse que
celle-ci sinon, si je vous entends bien, celle de récla-
mer une éventuelle régionalisation de cette fameuse
loi mais vous le savez, l’attitude du Gouvernement
actuel, c’est de ne rien revendiquer à l’égard du fédé-
ral car si nous étions demandeurs de quoi que ce soit,
nous ouvririons une porte sur un abîme dont nous ne
connaissons pas la profondeur.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Merci, Mon-
sieur le Ministre. Je vais réfléchir à votre proposition
et je reviendrai sur ce sujet plus tard.
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QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN

À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT,

DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’ADAPTATION DES TARIFS
DE LA SOCIÉTÉ WALLONNE

DU TRANSPORT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «l’adaptation des tarifs de la
Société wallonne du transport».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, lors de son conseil d’administration du
2 septembre 2004, la Société régionale wallonne du
transport a adopté une proposition d’adaptation des
tarifs au 1er février 2005.

Cette proposition suggère d’appliquer – et elle a le
droit de suggérer –, en référence à la hausse de
l’indice des prix, une augmentation moyenne de
2,47 %. Cette augmentation porterait sur les abonne-
ments et cartes et non sur les billets.

Depuis 1999, le Gouvernement wallon a tenu
jusqu’ici à réduire le handicap concurrentiel des trans-
ports publics et à fidéliser la clientèle existante.

L’accent a été mis sur les abonnements annuels et
mensuels. Il s’agissait de stabiliser les prix afin de
diminuer la part du prix de l’abonnement dans le bud-
get des usagers.

Les mécanismes d’indexation prévoyaient une
hausse de ± 13 % entre 1999 et 2004. Grâce à la déter-
mination du Gouvernement sous la précédente législa-
ture, le prix des abonnements mensuels, par exemple,
a très légèrement baissé au lieu d’augmenter.

Dans sa proposition, la SRWT suggère de mainte-
nir le prix du billet et d’augmenter les abonnements,
surtout les abonnements mensuels.

Cette politique rompt avec le passé. C’est une sug-
gestion du TEC.

Si l’on peut comprendre que le billet ne soit pas
systématiquement augmenté vu qu’il est parfois le
seul titre disponible pour les populations fragilisées, il
est dommageable pour l’image des transports en com-
mun wallons de procéder à une augmentation des

abonnements alors que dans les autres Régions et au
fédéral, on évoque la gratuité.

M. le Ministre compte-t-il accepter la proposition
d’augmentation tarifaire proposée par la SRWT ? Je
suppose que oui, mais qui va dans les faits supporter
le surcoût ? Sont-ce les usagers ? Le Gouvernement ne
devrait-il pas dégager ces fonds afin de pérenniser ses
efforts de fidélisation de la clientèle ? D’ailleurs, il est
encore plus incompréhensible d’augmenter substan-
tiellement l’abonnement mensuel qui, pour bien des
familles, reste la seule possibilité lorsqu’on ne peut
décaisser les montants annuels des abonnements de la
famille en une seule fois.

Permettre aux familles de payer les abonnements
annuels par domiciliation serait un progrès considé-
rable. Lors de sa décision du 6 novembre 2003, le
Gouvernement wallon avait demandé au groupe TEC
d’étudier cette possibilité d’abonnement par domici-
liation. Il avait également décidé de mener une
réflexion visant à simplifier, harmoniser et promou-
voir les réductions tarifaires destinées aux publics
socialement fragilisés.

M. le Ministre peut-il également me dire s’il
compte poursuivre la réflexion sur la mise en place
d’une procédure de domiciliation pour les abonne-
ments annuels et sur les réductions tarifaires pour les
publics socialement défavorisés ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, en vue d’être agréable à
l’honorable membre et afin de lui répondre, je me suis
empressé de déposer le dossier au Gouvernement ce
matin pour le voir approuvé. En effet, la pratique par-
lementaire veut que l’on n’interroge pas un ministre
sur ses intentions. Comme je voulais à tout prix vous
répondre, je me suis précipité au Gouvernement ce
matin en leur indiquant que je devais répondre à votre
question et que je ne pouvais le faire que si cela avait
été délibéré par le Gouvernement.

Je vous reconnais, Madame, une grande intelli-
gence parce que vous avez rappelé quelques éléments
du précédent Gouvernement et singulièrement de la
politique menée par mon prédécesseur, M. José
Daras, en en omettant d’autres. Si vous le voulez bien,
je vais donc devoir faire un exercice de mémoire.

D’abord la portée de la modification. Je rappelle
que le décret de décembre 1989 permet à la SRWT de
faire une proposition d’augmentation de ses tarifs au
Gouvernement. C’est ce qui a été fait et cette proposi-
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tion a été formulée à l’unanimité des membres du
conseil d’administration de la SRWT. Je ne dois pas
vous rappeler que ce conseil d’administration est
composé de représentants socialistes, libéraux, cdH et
écolos. Donc, les écolos m’ont demandé de procéder à
une augmentation. Premier point.

Deuxième point, cette augmentation, telle qu’elle
m’a été transmise par le conseil d’administration,
s’inspire de la simple évolution de l’indice des prix à
la consommation, 2,47 % en moyenne. Il me revenait
alors, sur base de la proposition, de savoir où allait
être porté l’effort, modeste il est vrai : 2,47 %, c’était
la transposition de l’évolution de l’indexation.

Il est vrai que les abonnements – et vous en avez
fait mention – n’ont plus été augmentés depuis 2000. Il
y a donc quatre ans qu’ils n’avaient plus été augmen-
tés. 2,47 % sur quatre ans, vous constaterez avec moi
que c’est en fait bien en deçà de l’évolution de l’indice
des prix à la consommation qui oscille toujours entre
2 et 2,5. Nous devrions donc être bien au-delà
aujourd’hui. J’ai voulu, tout comme mon prédéces-
seur, préserver les abonnements. Cette augmentation
n’interviendra qu’en 2005, cela veut dire pratiquement
cinq ans. C’est fort peu, c’est moins d’un demi pour
cent par an. Je pense qu’il suffit de voir le prix du
gasoil aujourd’hui pour se rendre compte combien
nous sommes très loin des coûts que doit supporter ou
que devra supporter la SRWT à l’avenir.

Donc, les abonnements sont préservés, malgré ce
que vous indiquez.

Vous avez évoqué les familles nombreuses. Dois-je
vous rappeler que depuis le 1er septembre, large cam-
pagne d’information à l’appui, l’ensemble des
membres d’une famille nombreuse – la totalité : papa,
maman et les enfants – bénéficieront d’une réduction
de leur abonnement, ce qui n’existait pas auparavant ?
C’est là une nouvelle avancée à l’égard des familles.

L’élément que vous avez oublié – mais je ne vous
en veux pas – me permet de donner un peu de couleur
à la question : mon collègue Daras, lui, avait aug-
menté de 15 % le prix du billet, bien au-delà de la
simple évolution de l’indexation. Or, pour fidéliser un
client il faut d’abord qu’il prenne une fois le bus et si
le prix est à ce point rébarbatif, il ne prendra jamais le
bus. Eu égard aux augmentations impressionnantes
qu’avait décidées mon prédécesseur, j’ai donc décidé
d’immuniser le billet, pour fidéliser la clientèle. Or,
j’imagine que, tout comme moi, vous souhaitez qu’il
y ait davantage d’usagers pour la SRWT.

Enfin, Madame, si je n’avais rien fait, nous nous
serions retrouvés, fin de l’année prochaine, avec une
augmentation cette fois-ci immanquable puisque le
décret de 1989 indique bien que, franchissant le seuil
des 3 %, je devais alors obligatoirement procéder à

une augmentation et je me retrouvais alors avec une
augmentation probablement de plus de 6 %. Et moi, je
ne souhaite pas qu’il y ait des sauts aussi importants.

Je pense qu’il faut progressivement accompagner la
tarification en préservant l’abonnement des familles
nombreuses – c’est le cas – en faisant évoluer les tarifs
en parallèle à l’évolution de l’indice des prix à la
consommation et même moins: je vous ai rappelé les
chiffres, 2,47 % sur cinq ans, nous en sommes très loin.
Enfin, dois-je vous rappeler que toute une série de
milieux défavorisés ou particuliers – je pense notam-
ment aux plus de 65 ans – bénéficient de la gratuité?

Puis-je vous rappeler l’importance du budget wal-
lon pour l’ensemble du coût que représentent les
transports en commun ? Si je fais les comptes, je
pense, Monsieur l’administrateur président, que nous
sommes dans un rapport de trois quarts-un quart.
C’est donc dire que la collectivité publique supporte
largement les transports en commun et j’ajoute que je
m’en réjouis, d’autant plus que Mme Defalque, avec
raison, tout à l’heure, m’interrogeait sur les investis-
sements nécessaires pour les personnes à mobilité
réduite. Je lui ai indiqué les chiffres suivants : 15 à
22.000 euros l’arrêt. Tout cela coûte très cher mais il
faut le faire et nous continuerons cette politique, tout
comme l’acquisition de bus nouvelle génération, c’est
ce que nous faisons, les programmes sont en cours.
Enfin, nous poursuivons la politique de lignes rapides
qu’avait lancée mon prédécesseur, le Ministre Lebrun
cette fois-ci. Lui, c’était Couvin-Namur, c’étaient les
quatre Rapidos du Brabant wallon. J’essayerai donc
de m’y inscrire, que ce soit avec des lignes Conforto
ou Conforto-express car plus il y a d’offres en trans-
port en commun, plus il y a d’usagers. Par contre,
avec la gratuité ou la relative gratuité – nous venons
de le voir dans le projet Telbus où pour un euro et cin-
quante cents, vous appelez et le bus vient –, on arrive
à des résultats de cinq usagers par jour et par bus.
C’est donc dire que la gratuité n’est pas toujours – et
très loin s’en faut – la condition sine qua non d’une
réussite. Au contraire, une offre de transport de qua-
lité, c’est-à-dire avec des bus confortables, acces-
sibles, à des horaires réguliers, et à un rythme rapide
dans des villes importantes de Wallonie, voilà les
conditions essentielles du succès des transports en
commun et c’est dans cette ligne-là que je m’inscris.
(Applaudissements de MM. de Lamotte et Pire)

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Merci, Mon-
sieur le Ministre, pour votre réponse. Tout d’abord je
constate que c’est bien de poser des questions pour
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faire avancer le «schmilblick» (Rires) puisque vous
avez dû aller chercher les réponses.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Çà, c’est bien joué.
Donc, c’est grâce à vous qu’on va augmenter, alors ?

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Non, mais je
vois que vous avez des intentions dans plusieurs
domaines, d’abord dans le domaine technique puisque
vous augmentez l’offre. Je vous en remercie. D’un
autre côté, il faut encore que les gens utilisent votre
offre donc, là, je suis bien d’accord, je vous ai entendu.

Si nous, nous avons oublié de faire attention au billet
et puisque vous dites que la clientèle qui vient une fois
doit être fidélisée, je vous propose de faire un effort sur
le prix du billet de tous les jours et de voir si vous
savez freiner un petit peu les augmentations de 15 % .

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ah ! parce vous me
demandez en plus de …

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Non…

M. le Président. – Cela fera l’objet, je suppose
Madame, d’une nouvelle question sur le prix du billet
lors de la prochaine séance.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je veux bien
répondre …

M. le Président. – Non, Monsieur le Ministre,
vous n’avez plus la parole puisque le dernier mot
revient au Parlement.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN

À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT,

DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE CONTRAT DE GESTION

ET LES OBLIGATIONS D’INFORMATION
DES ORGANISMES D’INTÉRÊT PUBLIC»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «le contrat de gestion et les

obligations d’information des organismes d’intérêt
public».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Président, c’est la dernière pour aujourd’hui, je vous
le promets …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est dommage.
Maintenant que nous sommes lancés. Quand on aime,
on ne compte pas.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – On parlait de
bouquet mais c’était au niveau des éoliennes.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vous promets un
bouquet d’éoliennes.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – C’est noté
dans le résumé analytique, cela ?

M. le Président. – Le compte rendu intégral,
Madame, est fidèle aux débats.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vous l’ai indiqué :
mon collègue Daras en a permis 14 sur cinq ans.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Il a lancé les
autres. Il suffit de pousser sur le bouton maintenant.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Attendez ! Il y en
avait déjà deux avant qu’il n’arrive …

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Oui, une à
Saint-Vith et vous, la deuxième. Nous, la première.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il est arrivé, il en a
fait 15 de plus, et moi, en deux mois, j’en ai déjà 11
de plus !

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Oui, elles
étaient bien préparées, avec tous les problèmes admi-
nistratifs, il les avait bien préparées.

M. le Président. – Je propose qu’on revienne aux
organismes d’intérêt public. Laissez-en pour la pro-
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chaine séance, gardez-en sous le pied, Madame Dethier-
Neumann, vous en aurez besoin.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Au courant du
premier semestre 2004, le Parlement wallon a adopté
un décret relatif au contrat de gestion et aux obliga-
tions d’information des organismes d’intérêt public.

L’objectif général poursuivi était de mettre en place
un cadre formalisé précisant les règles et mécanismes
de définition des missions, d’évaluation de l’accom-
plissement de celles-ci, d’autonomie et de contrôle des
organismes concernés en vue de garantir un service
public plus efficient, transparent tant à l’égard de la
Région wallonne en sa qualité d’autorité publique, de
pouvoir subsidiant, d’actionnaire ou encore de man-
dant, qu’à l’égard du bénéficiaire du service public,
comme le citoyen, l’utilisateur, l’entreprise.

Ce décret s’applique à la Société régionale wal-
lonne du transport public de personnes et ses sociétés
d’exploitation.

Le contrat de gestion des TEC et de la SRWT
arrive à échéance fin 2004.

Ce décret précise les différentes étapes pour l’élabo-
ration et l’approbation du projet de contrat de gestion.

1. Lors du renouvellement du contrat de gestion, le
Gouvernement procède lui-même, en concertation
avec l’organisme, à l’intervention de son organe de
gestion, à l’évaluation du fonctionnement et de l’état
du service public dont est chargé l’organisme.

Il fait également procéder parallèlement par un
tiers à cette évaluation sauf pour les organismes visés
à l’article 3, § 1er, 6° à 9°.

2. Ensuite, sur proposition du ministre de tutelle,
le Gouvernement adopte une note d’orientation déter-
minant les lignes directrices du projet de contrat de
gestion.

3. Enfin, dans le respect de la note d’orientation
visée, le ministre de tutelle établit un projet de contrat
de gestion en tenant compte de l’évaluation.

Ce décret prévoit également que dans le mois de sa
conclusion, le Gouvernement transmet le contrat de
gestion au Conseil régional wallon et le publie au
Moniteur belge.

M. le Ministre peut-il m’informer de l’état d’avance-
ment de l’élaboration du nouveau contrat de gestion?
L’évaluation a-t-elle été réalisée ? Quel est le tiers
chargé de cette évaluation ? À quelle échéance M. le
Ministre compte-t-il déposer sa note d’orientation au
Gouvernement wallon? Quelles seront les orienta-
tions que prendra ce nouveau contrat de gestion ?
Y aura-t-il un chapitre particulier réservé aux usagers :
information, représentation etc. ? Une procédure

d’information des organisations syndicales est-elle
prévue au fur et à mesure de l’élaboration du contrat
de gestion ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, chère Madame, vous êtes
redoutablement bien informée sur notre législation et
je vous en félicite. Effectivement, pendant que vous
prépariez votre campagne électorale, notre Parlement,
en date du 12 février 2004, votait un important décret
concernant les OIP et le statut des commissaires. Et ce
décret prévoit que pour un certain nombre de sociétés
pararégionales, on doit engager un tiers, y compris
dans le cadre du renouvellement des contrats de ges-
tion, ce tiers procédant à une analyse fouillée du fonc-
tionnement, de la situation actuelle et des demandes
de la société concernée.

Je suis un légaliste. Je vous dirai tout de suite – je
n’ai pas l’habitude de cacher mes sentiments – que je
n’apprécie guère ce décret dans le cadre du renouvel-
lement d’un contrat de gestion. Que l’on demande à
un tiers de venir étudier une société qui ne connaissait
pas de contrat de gestion, d’en vérifier son fonction-
nement, ses besoins, trois fois oui, mais croyez-vous
vraiment que nous ayons besoin de faire un appel
d’offres pour un tiers – qui va nous demander bien
cher, rassurez-vous – qui va effectuer une étude de la
SRWT que nous connaissons bien, où nous avons un
conseil d’administration qui passe, du reste, aux par-
lementaires les informations en temps utile, votre pré-
cédente question en témoigne ?

Le décret l’a ainsi décidé et bien évidemment, je
suis un légaliste. Rassurez-vous, je vais donc respec-
ter totalement ce décret et j’ai donné instruction à
mon administration de procéder dans les meilleurs
délais à la désignation de ce tiers qui va nous
apprendre ce que nous savons déjà. Mais c’est la
volonté du législateur, je la respecterai.

En ce qui concerne les dates, dois-je vous rappeler
que le précédent contrat de gestion a été conclu par
mon prédécesseur après de nombreux mois de négo-
ciations et de tensions sociales ? Il a été conclu le
1e r mars 2001 et court dès lors jusqu’au 28 février 2005.
Le 3, c’est mon anniversaire, j’espère que ce jour-là, on
aura trouvé une solution mais je vais vous dire que –
petit aveu – lors de la remise-reprise du cabinet, mon
prédécesseur, l’excellent José Daras, m’a dit :

«Ce serait une réussite si tu parvenais avant juin
2005 à conclure le renouvellement du contrat de ges -
tion.». Je vais donc essayer de faire aussi bien que ce
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qu’il me proposait et peut-être encore mieux en accélé-
rant le renouvellement du contrat de gestion, malgré la
lourdeur et les coûts, selon moi inutiles, que suppose
le décret que nous avons voté en début de cette année.

Et dans ce contrat de gestion, pour vous répondre
complètement, je serai particulièrement sensible à la
situation sociale. Rien ne sert d’avoir des tarifs dont
les prix sont très largement compétitifs – tout à
l’heure, nous en avons convenu, vous et moi : 0,5 %
tous les ans, préférence pour les familles nombreuses,
immunisation du ticket pour l’avenir, dans les pro-
chains mois en tout cas –, rien ne sert d’avoir des
heures de transport complémentaires si vous entendez
un matin à la radio : «Grève dans un TEC», parce
qu’il y a évidemment un phénomène de contagion.
Ma priorité dès lors, comme Ministre des bus, parce
que j’aime ce titre, c’est d’être attentif à la situation
des chauffeurs. Lorsque les chauffeurs arrivent,
Madame, le matin au dépôt, ils sont seuls. Ils condui-
sent leur bus, parfois dans des situations difficiles
dans certaines régions, ils reviennent au dépôt et sont
toujours tout seuls. Nous avons donc besoin, me
semble-t-il, dans la hiérarchie des TEC tels que gérés
aujourd’hui par la SRWT, d’agents relais entre les
cadres et les chauffeurs. C’est ce qu’on appelle les
agents de maîtrise et j’aurai une attention toute parti-
culière pour ces agents dont nous avons besoin pour
mieux encadrer, épauler nos chauffeurs qui sont par-
fois livrés à eux-mêmes, avec toutes les difficultés
que cela suppose dans certaines régions.

Voilà les grands axes. Au-delà de cela, Madame, si
je continue à vous répondre, je vais tomber dans un

travers, celui de répondre à la place d’un Gouverne-
ment qui n’a pas encore délibéré et de dévoiler mes
intentions, ce que je ne peux jamais faire devant vous.

M. le Président. – La parole est Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – D’abord,
Monsieur le Ministre, je vous remercie de garder le
secret, cela vous rend d’autant plus intéressant …
(Exclamations de plusieurs membres).

M. le Président. – Ne le lui dites pas trop, il ne
vous répondra plus rien.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je vous remer-
cie de faire ce que vous avez à faire, même si vous ne
l’appréciez pas. À vous, de changer, d’améliorer les
choses, j’attends vos propositions. Merci aussi de
faire particulièrement attention à la situation sociale
du TEC. Je vous salue sur ce point.

M. le Président. – Monsieur le Ministre, mes chers
Collègues, nous en avons ainsi terminé avec la séance
publique de section. La séance est levée, bonne soirée.

– La séance est levée à 17 heures 18 minutes.

– Le Parlement s’ajourne jusqu’à convocation
ultérieure.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS Agence immobilière sociale

APE Aide à la promotion de l’emploi

CESRW Conseil économique et social de la Région wallonne

CREG Commission de régulation de l’électricité et du gaz

CWAPE Commission wallonne pour l’énergie

CWATUP Code wallon de l’Aménagement du territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

DGRNE Direction générale des ressources naturelles et de l’environnement

FEDER Fonds européens de développement régional

GEDIS Gemeentelijk samenwerkingsverband voor distributienet beheer 

GRD Gestion de réseaux de distribution

IBPT Institut belge des postes et télécommunications

ISSeP Institut scientifique de service public

OIP Organisme d’intérêt public

PBE Provinciale brabantse energiemaatschappij

SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures

SOWAER Société wallonne des aéroports

SOWALFIN Société wallonne de financements

SRWT Société régionale wallonne du transport

TEC Transports en commun

ULB Université libre de Bruxelles
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